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A FER  TISSEMEN  T. 

Ces  Lettres  qui  ont  fait  «ne  grande  seoMtioit 
en  Angleterre  , y parurent  en  1787.  La  traduc- 
tion qu’on  en  publie  aujourd’hui  , faite  peu  de 
temps  apres  , n’étoit  pas  originairement  destinée 
à l'impression.  A cette  époque  la  Jurifprudence 
Ftançotse  sur  V intérêt  de  l’argent  étoit  encore 
tellement  inférieure  à celle  des  Anglois,  que  les 
pnncipes  de  M.  Bentham  ne  pouvoient  avoir 
que  des  rapports  extrêmement  éloignés  avec  les 
idées  qui  règnoient  en  France , et  de  l’empire 
desquelles  rien  ne  faisoit  espérer  alors  que  la  légis- 
lation pût  de  long-temps  s’affranchir. 


Le  Décret  rendu  , le  3 octobre  r789  , pat 
L ASSEMBLEE  Nationale  , est  un  premier  pas 
ce  reforme,  qui  prépare  à d’autres.  Cest  pour 
concourir  à répandre  des  lumières  sur  ceux  qui 
restent  encore  à faire  , que-  le  Traducteur  des 
Lettres  de  M Bentham  s’est  déterminé  à les 
faire  paroître.  On  peut  les  regarder  sous  ce  pointée 
■vue  comme  la  suite  et  le  complément  nécessaire 


a 


y 

d’un  excellent  Mémoire  de  feu  M.  Tüzgot  sur 
le  fiêt  à intérêt , qui  a été  rendu  public  en  der- 
nier lieu  (i). 

U Assemblée  Nationale , dit  l’Editeur  de  ce  Mé- 
moire, n a osé  adopter  qu'une  partie  de  la  vérité: 
on  la  trouvera  ici  toute  entière.  On  peut  dire  de 
même  et  avec  fondement , que  M.  TuRGOT  n’a- 
voit  cru  devoir  traiter  qu’une  partie ‘dé  la  question, 
mais  que  M.  BENTHAM  la  suit  jusqu’à  ses  der- 
nières limites.  On  verra  quen  effet  celui  ci 
-prend  à peu  près  au  point  ou  le  premier  l’avolt 
laissée  , pour  ne  la  quitter  qu’après  l’avoir  consi- 
dérée sous  toutes  ses  faces  ; et  que  de  la  réunion 
des  lumières  dont  ils  l'éclairent  , naît  l’évidence 
la  plus  complet»  en  faveur  de  la  liberté  du  taux 
de  t intérêt . 

M.  Bentham  vient  d’adresser  aL  ASSEMBLEE 
NATIONALE  un  travail  considérable  sui  l organi- 
sation du  Pouvoir  judiciaire  , qui  ne  peut  qu  a- 
jouter  à la  réputation  distinguée  que  lui  ont  acquis 
ses  autres  ouvrages.  Le  iraducteur  de  celui  ci 


(!)  Chez  Fraullè,  Lib.  quai  des  Augustins  ; et  se 
trouve  aussi  à la  même  adresse  que  ces  Lettres, 
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àesire,  plus  qu’il  n’ose  s’en  flatter  , de  n’avoir 
point  aftoibli  la  force  de  raisonnement  et  la  clarté 
qui  le  caractérisent.  Il  croit  devoir  avertir  d'un 
petit  nombre  de  libertés  qu’il  s est  permis.  La 
Lune  VI  n est  pas  ici  sous  la  même  forme  et  à Ja 
même  place  que  dans  l’original  : l’Auteur  a traité 
des  Projets  d’une  maniéré  plus  générale , dans  un 
écrit  particulier  qu’il  a mis  à la  fin  de  son  ouvrage, 
comme  une  sorte  de  hors-d’œuvre  ; et  auquel  il 
renvoie  a la  fin  de  sa  cinquième  lettre  : on  en  a 
tiré  tout  ce  qui  est  du  sujet  principal,  et  on  l’a 
placé  dans  le  lieu  indiqué  par  l’ordre  des  matières. 
Une  Lettre  sur  d anciennes  loix  Ângloises , concer- 
nant la  vente  des  procès,  a été  supprimée,  comme 
n ayant  qu  un  rapport  éloigné  avec  les  autres  : et 
I on  a fait  à la  Lettre  FUI  un  retranchement,  donc 
il  est  rendu  compte  dans  une  note. 

L original  est  intitulé  Défense  de  VUsure  (i); 
Ce  titre  eut  peut-être  plus  excité  la  curiosité, 
que  celui  que  le  Traducteur  y substitue.  Mais 
parmi  nous  le  mot  Usure  n’a  pas  un  sens  uni- 
que et  bien  déterminé.  On  sait  que  les  Tkeolo- 

CO  rrftnce  ofUsury  J 6c C.  London,  Payne  and  Son . 
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giens  l’appliquent  encore  quelquefois  à toute  rétri- 
bution pour  un  prêt  d'argent.  I^es  Jurisconsultes 
en  rest  e’gnent  la  signification  à Y intérêt  qui  n est 
pas  autorisé  par  la  loi  : et  dans  le  langage  ordi- 
naire , c’est  le  mot  dont  les  gens  honnêtes  flétrissent 
toute  affaire  d'argent  qui  blesse  la  probité , ou  que 
la  délicatesse  réprouve.  Il  arrive  de-Ià  que  lidee 
particulière  que  chacun  y attache  , différé  nécessai- 
rement, selon  qu  elle  participe  plus  ou  moins  de 
ces  diverses  notions.  Ainsi,  annoncer  une Defense 
de  l'Usure  ce  ne  seroit  pas  donner  au  Lecteur  Fran- 
çois une  idée  précise  du  sujet.  Cest  d ailleurs  une 
chofe  bien  rarement  utile  que  de  heurter  des  pré- 
jugés généralement  répandus , avant  de  les  avoir 
éclairés.  Le  plus  souvent  ils  sont  un  alliage  de  vrai 
et  de  faux  : et  l’on  ne  peut  espérer  de  les  attaquer 
avec  succès  , qu  apres  avoir  séparé  par  1 analyse  le 
fond  de  vérité , qui  fait  leur  force  et  qui  doit  rester, 
d’avec  les  erreurs  qui  l’enveloppoient  et  en  alte- 
roient  la  pureté. 

Ce  n’est  que  dans  un  seul  sens , et  contre  les 
^méprises  des  législateurs  uniquement  , que  M* 
Bentham  entreprend  la  défense  de  ï usure  3 et 


c’est  sous  le  même  point  de  vue,  queM.  TURGOT 
s est  sur-tout  attaché  à démêler  les  subtilités  des 
Jurisconsultes.  Quant  à celles  des  Sckolajliques , 
comme  elles  ne  sont  pas  encore  livrées  par-tout  à 
l’oubli,  dans  lequel  elles  sont  ensevelies  depuis 
plus  de  deux  siècles  en  Angleterre;  il  étoit  égale- 
ment naturel  , et  que  1 Auteur  Anglois  n’en  parlât 
qu’à  peine  , et  que  le  sage  Ministre  François  ne 
dédaignât  pas  d’en  relever  l’absurde  futilité. 

Mais  rien  n’est  plus  éloigné  des  intentions  de 
1 un  et  de  1 autre , que  de  vouloir  justifier  l 'usure 

dans  le  sens  qu’y  attachent  les  âmes  honnêtes,  et  qui 
«étant  fondé  que  sur  les  principes  de  la  saine 

morale,  est  tout  à fait  indépendant  des  deux  autres. 

La  liberté  la  plus  illimitée  du  taux  de  l’intérêt, 
n’autorise  pas  plus  un  marché  d’argent  contraire  à 
ce  que  dictent  l’honneur  et  la  délicatesse  > que  la 
liberté  qu  ont  les  parties  de  fixer  à leur  gré , les 
conditions  de  tout  autre  accord , n’autorise  l’une 
déliés  à tromper  l’autre.  Quand  par  Y usure, 
on  n entendra  plus  qu  un  commerce  d argent  im- 
molai ou.  frauauleux , aucune  voix  honnête  ne 
s’élèvera  pour  prendre  sa  défense;  elle  restera 
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confondue  avec  les  autres  vils  trafics  justement 
odieux  ; et  demeurera  vouée  sans  réserve  a 
tout  l'opprobre  ,que  le  préjugé  versoit  auparavant 
en  aveugle  sur  des  délits  imaginaires , dont  le  seul 
rapport  avec  elle  étoit  dêtre  désignés  par  le  meme 
nom. 

Bien  loin  donc  de  tendre  à favoriser  l’immora- 
lité les  défenseurs  de  la  liberté  du  taux  de  1 in- 
térêt , plaident  à la  fois  la  cause  de  la  justice  et 
celle  des  mœurs  qui  en  est  toujours  insepatable. 

Si  le  nom  seul  de  Turgot  ne  le  prouve  pas  suf- 
fisamment , on  peut  s appuyer  de  celui  d un 
autre  grand  Homme  d’état , dont  les  principes 
politiques  , constamment  fondes  comme  les  siens 
sur  la  plus  saine  morale  , et  comme  eux  exposes 
à la  légèreté  des  jugemens  de  ses  contemporains , 
conserveront  pareillement  une  autorité  3 qu  il  n est 
pas  au  pouvoir  des  passions  malveillantes  de  dé- 
truire; parce  qu’elle  est  infailliblement  et  exclusi- 
vement assurée  à celui  qui  ne  perd  jamais  de  vue 
les  droits  inaltérables  de  la  justice  et  des  niceub. 
M.  Necker  , connoissant  combien  ils  ont  ete 
méconnus  par  l’effet  des  fausses  idées  qui  coe- 
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fondent  sous  le  nom  d usure , des  actes  innocens 
avec  despotiques  coupables,  & voulant  donner 
plus  de  force  aux  vraies  notions , présente  celles-ci 
comme  déjà  universellement  adopte'es.  « L V. 
» sure , dit-il  , na  aucune  ressemblance  avec 
» ces  transactions  ordinaires  de  la  société , oh 
» les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  égaux  par 
» leurs  rapports  et  par  leur  nombre  , traitent 
» ensemble  du  prix  de  l’argent , et  sont  indis- 
^ tinctement  soumis  a 1 effet  des  considérations 
» universelles  qui  déterminent  la  mesure  de  lin- 
» térèt.  L’usure  ne  s'applique  jamais  qua  des  si- 
» tuations  particulières  : c’est  un  abus  de  la  force 
* envers  la  foiblesse  ; c’est  un  empire  exercé  par 
» 1 avaiice  et  la  cupidité , sur  une  classe  d’hommes 
» a qui  le  deliie  des  passions  ote  les  moyens  de 
» se  défendre.  — Il  seroit  donc  absolument  con- 
» traire  aux  bonnes  mœurs  , de  tolérer  dans  une 
» société  policée , ces  hommes  endurcis  et  mé- 
» prisables  qui  attendent  dans  l’obscurité  , que 
» 1 imprudence  ou  les  égaremens  leur  amènent 
» des  victimes  ».  ( Admin . des  Fin.  T.  III  Ch. 
XXII.  ) 
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lettres 

SUR  LA  LIBERTÉ 


D E 

L’INTÉRÊT  DE  L’ARGENT. 


lettre  première. 

Introduction. 

D 

A N S tout  ce  qu’on  a écrit  en  Angleterre  , 
sur  la  liberté  et  ses  diverses  applications  , je  ne 
me  souviens  pas  d’avoir  jamais  rien  vu  en  faveur 
de  celle  qui  permettroit  à chacun  la  libre  stipu- 
lation du  taux  de  l'intérêt  en  matière  d emprunts. 
Il  y a long-temps  , vous  le  savez  , que  cette 
indifférence  générale  pour  un  droit  aussi  modeste, 
me  paroît  couvrir  une  grande  injustice  publique. 
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Je  me  propose  de  vous  soumettre  mes  idées  sur 
ce  sujet  , et  voici  en  peu  de  mots  le  principe 
quelles  mont  conduit  à adopter. 

Nul  homme  , en  âge  d$  contracter  , ayant 
Y usage  de  sa  raison,  et  agissant  librement , avec 
connoissance  de  cause , ne  doit  être  empêché,  pas 
même  en  vue  de  son  propre  avantage , d emprunter 
de  V argent  aux  conditions  qu  il  estime  conve- 
nables ; et  parconséquenî.,  U ne  doit  être  interdit 
à personne  de  lui  en  prêter  aux  termes  auxquels 
il  juge  à propos  de  souscrire . 

Cette  proposition , comme  vous  le  voyez , ne 
tend  à rien  moins  qu’à  renverser  de  fond  en 
comble  tout  ce  que  les  loix  ont  cru  devoir  oppo- 
ser , comme  des  barrières  , à ce  qu’on  nomme 
le  crime  odieux  de  Vusure.  Si  j’avois  à défendre 
mes  idées  contre  un  particulier  , la  marche  à 
suivre  seroit  des  plus  simples.  « Vous  voulez  , 

» lui  dirais- je  , gêner  les  conventions,  entraver 
» la  liberté  naturelle;  c’est  à vous  à fournir  vos 
» raisons.  Nous  partons  l’un  et  l’autre  du  prm- 
» cipe  général  qu’une  convention  doit  être  obser- 
» vée;  je  vous  accorde  que  le  bien  de  la  société 
» nécessite  des  exceptions  : or  , si  la  limitation 
» du  taux  de  l’intérêt  est  de  ce  nombre  , c’est 
» à vous  à le  prouver  , puisque  c’est  vous  qui 
» en  soutenez  la  nécessite  ».  Mais  1 adversaire* 
avec  lequel  j’entre  en  lice,  n’est  pas  un  individu 


(i) 

à qui  je  puisse  tenir  ce  langage.  J’attaque  une 
opinion  dont  le  public  est  imbu  , et  pour  le 
soutien  de  laquelle  je  ne  vois  paroître  aucun  de'- 
fenseur.  Il  faut  donc  que  j’aille  moi -même  à la 
quête  des  raisons  par  lesquelles  on  prétend  la 
justifier,  et  que  je  cherche  au  hasard  les  fantômes 
que  je  dois  combattre. 

Tous  les  argumens  que  j’ai  pu  découvrir  ainsi 
en  faveur  des  loix  qui  limitent  le  taux  de  l’inté- 
rêt , se  réduisent  aux  suivans  : 

i°.  Elles  empêchent  l'usure. 

2^.  Elles  arrêtent  le  dissipateur. 

3 . Elles  protègent  Vhomme  qui  se  trouve  dans 
la  gêne. 

4°.  Elles  découragent  les  projets  inconsidérés. 

5°.  Elles  mettent  [ignorance  à [abri  des  sur- 
prises. 

Vous  aurez  une  lettre  sur  chacune  de  ces  allé- 
gations. 

lettre  il 

Première  raison  alléguée  : la  limitation  du  taux 
de  V intérêt  empêche  Vusure. 

Je  parle  d abord  de  X usure  3 parce  que  c’est 
dans  le  son  même  de  ce  mot  que  réside  toute 
la  force  de  l’argument , ou  plutôt  une  force  très- 
supérieure  à celle  de  tout  argument;  je  veux 
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dire  l’empire  que  les  idées  que  je  combats  exer- 
cent sur  l’imagination  et  les  passions  des  hommes. 

L’usure  est  un  mal , donc  il  faut  1' empêcher  ; 
les  usuriers  sont  pernicieux  , donc  il  faut  les 
punir , en  détruire  ï engeance.  Voilà  quelques-uns 
des  anneaux  de  la  chaîne  de  maximes  , que 
chaque  génération  reçoit  aveuglément  de  celle 
qui  l’a  précédée.  Ce  n’est  pas  au  reste  , pour  le 
dire  en  passant  , que  je  regarde  cette  docilité 
générale  comme  déraisonnable  dans  tous  les  cas  : 
La  foi  du  charbonnier  est  inévitablement  1 héri- 
tage de  la  multitude  , à qui  il  manquera  toujours 
les  lumières  et  le  temps  nécessaires  pour  examiner 
les  fondemens  de  la  centième  partie  des  maximes 
quelle  est  appelle'e  à suivre  : mais  doit -il  en 
être  de  même  des  législateurs  des  nations  1 Et 
n’est-on  pas  en  droit  d’attendre  plus  d’examen 
de  leur  part  l 

Pour  vous  , mon  ami  , à qui  les  mots  n en 
imposent  jamais , vous  voyez  déjà  que  dire  qu'il 
faut  empêcher  l'usure,  c’est  précisément  supposer 
ce  qui  est  en  question.  Je  ne  connois  que  deux 
maniérés  de  définir  l 'usure  , selon  que  l’intérêt 
dans  lequel  on  la  fait  consister,  excède  ou  le  taux 
déterminé  par  la  loi,  ou  celui  quel' usage  a établi. 
Le  premier  sens  appartient  à la  jurisprudence,  et 
le  second  à la  morale  : or  ,il  est  bien  évident  que 
l’usure , dans  ce  dernier  sens  , est  la  seule  qui 
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puisse  avoir  lieu  par-tout  où  la  loi  n est  pas  inter- 
venue. Il  ne  Test  pas  moins  que  la  loi  n’a  pu 
intervenir,  sans  commencer  par  fixer  un  .taux’d’in- 
térêt , en  adoptant  celui  que  le  moraliste  prend 
pour  base  de  sa  définition  ou  pour  parler  plus 
exactement , en  la  remplaçant  par  une  autre. 
Ainsi , dire  qu*îl  faut  empêcher  l’usure , c’est  ne 
dire  autre  chose  , sinon  qu’il  faut  fixer  le  plus 
haut  prix  de  l’intérêt , et  maintenir  cette  fixation 
par  des  peines  5 ou  tout  autre  moyen  propre  à 
prévenir  les  infractions.  Une  loi  contre  l’usure 
suppose  donc  une  loi  déclaratoire  du  taux  de 
1 intérêt  ; et  c’est  uniquement  sur  la  convenance 
et  la  justice  de  celle-ci,  qu’est  fondée  la  justice 
ou  la  convenance  de  la  loi  pénale. 

Il  est  hors  de  doute  qu 'antérieurement  à 
la  coutume  née  des  conventions  particulières , il 
n’existoit  rien  qu’on  pût  appeller  usure  ; car , quel 
taux  d’intérêt  est  en  soi  plus  équitable  qu’un 
autre  ? Quel  prix  pourroit  être  naturellement  fixé 
pour  l’usage  de  l’argent  , plutôt  que  pour  celui 
de  toute  autre  chose  commerçable  ? Sans  la  cou- 
tume , la  morale  ne  pourroit  pas  même  donner 
une  définition  de  l’usure  : loin  que  celle-ci  pût 
exister,  il  ne  seroit  pas  même  possible  de  s’en 
former  une  idée  ; et  la  loi  qui  en  a fait  un 
délit  n’auroit  pu  fonder  sur  rien  la  définition 
qu’il  lui  a plu  d’établir,  La  coutume  ou  Vusage 
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est  donc  ici  l’unique  base  sur  laquelle  le  mora- 
liste  peut  asseoir  ses  préceptes , et  le  législateur 
ses  ordonnances  : mais  quelle  base  moins  solide  , 
plus  vacillante  pour  des  loix  coercitives  , qu’un 
usage  qui  n’est  que  1 effet  d un  choix  libre  ! 11 
s’esr  trouve  que  mes  voisins  sont  convenus  en- 
tre eux  et  de  leur  plein  gré  , d’un  certain  taux 
d'intérêt.  Moi,  qui  ai  de  l'argent  à placer,  et 
Pierre  qui  vient  à moi  , parce  qu  il  en  a besoin , 
nous  désirerions  également  , lui  de  me  payer  , 
et  moi  de  retirer  un  intérêt  un  peu  plus  haut 
que  celui  qu’ils  ont  adopté.  De  quel  droit  la  liberté 
dont  mes  voisins  ont  usé,  devient-elle  un  pré- 
texte pour  gêner  la  mienne  et  celle  de  mon  ami  l 
Cet  aveugle  usage  qu’on  prend  ainsi  pour  guide 
unique  et  arbitraire  , n’a  d'ailleurs  rien  de  fixe 
et  d’uniforme  dans  ses  décisions  : il  varie  selon, 
les  temos  et  les  lieux  , entraînant  toujours  dans 
ses  fluctuations  le  taux  légal  de  l’intérêt*  Cela 
est  si  vrai  , que  c’est  sur-tout  le  taux  légal  que 
l’on  consulte , quand  on  veut  connoître  quel  étoit 
l’intérêt  d’usage  dans  les  temps  reculés.  Chez  les 
Romains,  on  le  trouve  de  12  p.  cr.  jusqu  a 1 em- 
pereur Justinien  : en  Angleterre  il  etoit  de  10 
p.  c*.  sous  Henri  FUI  ; époque  depuis  laquelle 
il  a été  successivement  réduit  a 8 , a 6 , et  fina- 
lement à 5 p.  et.  Il  est  encore  aujourd’hui  de  6 
p.  et.  en  Irlande  , et  de  8 dans  les  Antiltes  anglai- 
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ses  : dans  l’Indostan  , où  il  n’esE  régie  par  aucuns 
loi,  le  plus  bas  cours  ordinaire  est  de  io  à i2pxt.; 
et  je  sais  de  bonne  part  quJil  y a des  occasions  , 
où  il  est  , à Constantinople,  de  30  p.  et.  Or  , 
parmi  tous  ces  prix  divers  , quel  est  celui  qu’on 
pourroit  regarder  comme  intrinsèquement  plus? 
équitable  que  les  autres  ? D’après  quelle  réglé 
peut-on  donc  estimer  le  degré  d’équité  de  cha- 
cun d’eux  , si  ce  n’est  d’après  la  convenance  ré- 
ciproque des  parties  , manifestée  par  leur  con- 
sentement ? C7est  d’elle  que  naît  évidemment 
tout  ce  qui  devient  usage  dans  les  affaires  de  ce 
genre.  Or , à quel  titre  cet  usage  seroit-il  un  guide 
plus  sûr  que  la  convenance  dont  il  est  né  ? Et 
pourquoi  celle-ci  mériteroit-elle  moins  d’être  con- 
sultée dans  un  cas  que  dans  l’autre  ? — Il  me 
conviendroit  de  trouver  de  l’argent  à 6 p.  et. 
j’y  consens , et  je  le  desire  : » vous  ne  le  ferez 
» pas  , me  dit  la  loi  : — Et  pourquoi  ? — Parce 
» qu’il  ne  convient  pas  à votre  voisin  de  payer 
» un  intérêt  au-dessus  de  5 p.  et.  » Y eut-il  ja- 
mais une  raison  plus  absurde  ? 

Les  législateurs  se  sont  rarement  occupés  , ce 
me  semble  , à fixer  d’autres  prix  que*  celui  de 
l’argent  ; et  quand  il  leur  est  arrivé  de  le  faire  , 
ils  ont  plutôt  manifesté  leurs  bonnes  intentions, 
que  la  justesse  et  l’utilité  de  leurs  principes. 
Placer  de  l’argent  à intérêt , c’est  échanger  une 
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somme  actuelle  contre  une  somme  à venir  : Com- 
ment un  réglement  , qui  seroit  d’une  voix  una- 
nime , jugé  absurde  et  pernicieux  dans  le  cas  de 
tout  autre  échange  , peut-il  être  regardé  comme 
nécessaire  dans  ce  cas  particulier  ? Celui  qui  retire 
le  plus  qu’il  peut  du  loyer  de  toute  autre  chose 
que  de  l’argent , d’une  maison  , par  exemple , ne 
voit  pas  son  nom  associé  à une  épithète  deshono- 
rante ; sa  réputation  n’en  souffre  point  ; personne 
ne  rougit  d’en  user  ainsi  ; on  ne  prétend  pas  même 
agir  autrement.  Pourquoi  donc  celui  qui  retire  tout 
ce  qu’il  peut  d’une  somme , dont  il  cede  l’usage , 
( 6 , 8 , 10  p.  et.  n’importe,  ) sera-t-il  flétri  de 
l’odieuse  dénomination  dausurier  ? Pourquoi  mé- 
ritera-t-il plus  d’être  chargé  d’un  nom  d opprobre  , 
que  si  ayant  placé  cette  même  somme  sur  une 
maison  , il  en  eût  retiré  un  avantage  équivalent  ? 
C’est  assurément  une  inconséquence  qu’il  n’est 
pas  aisé  de  justifier. 

Mais  ce  n’est  pas  la  seule  qui  se  présente  ici  : 
Pourquoi  l’anxiété  du  législateur  ne  s’est  elle  por- 
tée que  sur  un  côté  de  la  question  |?  Pourquoi 
n’est-ce  que  contre  le  possesseur  d’argent  qu’il  a 
jugé  à propos  d’armer  l’autorité  l Pourquoi  em- 
pêcher que  ce  propriétaire  ne  retire  de  sa  mar- 
chandise un  prix  au-dessus  , plutôt  qu  un  prix 
au-dessous  d’un  certain  taux  ? Pourquoi  , en  un 
mot , ne  pas  soumettre  à une  peine  celui  qui 


(9) 

offre  moins  de  5 p.  et.  , aussi  bien  que  celui  qui 
demande  davantage  ? Je  laisse  le  soin  de  re'soudre 
ces  questions  a ceux  qui  pourront  le  faire  : quant 
moi,  je  ny  connois  aucune  réponse  satisfaisante. 
Bien  entendu  cependant  que  j’excepte  l’avantage 
éloigné  et  presque  imperceptible  de  faire  baisser 
le  prix  de  toutes  les  marchandises  , et  de  pré- 
parer ainsi  , dans  une  perpective  lointaine  , les 
moyens  d augmenter  la  somme  des  jouissances. 
Mais  cette  contemplation  est  trop  reculée  et  trop 
subtile  , pour  qu  elle  ait  pu  déterminer  les  limi- 
tations dont  je  parle. 

LETTRE  III. 

Deuxieme  raison  alléguée  : la  limitation  de  V in- 
térêt arrête  le  dissipateur . 

Je  passe  avec  plaisir  à des  argumens  , qui 
n étant  pas  uniquement  fondés  sur  des  mots  , 
peuvent  au  moins  mériter  le  nom  de  raisons  : 
et  j examinerai  d abord  celui  qui  a rapport  à la 
dissipation  des  fortunes . 

Que  cette  dissipation  soit  un  mal  , et  que  les 
loix  doivent  tendre  à la  prévenir  par  des  moyens 
convenables,  c est  ce  que  je  suis  prêt  à accorder, 
du  moins  dans  cette  discussion  t car  si  c étoit  ici 
la  question  que  j ai  à traiter  , je  croirois  devoir 


P' 


examiner  , si  à le'gard  d’un  homme  d âge  mûr  , 
tout  autre  que  lui-même  a le  droit  de  décider 
qu’il  lui  est  plus  avantageux  de  contrarier  Taccom- 
plissement  de  ses  désirs  actuels  , que  de  risquer 
de  ne  pouvoir  pas  satisfaire  ceux  qrt  il  formera 
peut-être  dans  la  suite.  L usage  du  frein  n est 
malheureusement  que  trop  nécessaire  pour  que 
les  hommes  ne  se  nuisent  pas  les  uns  aux  autres  ; 
et  d.  là  dépendent  la  tranquillité  et  l’existence 
même  de  la  société.  Mais  une  nécessité  sembla- 
ble ne  subsiste  plus,  quand  il  s agit  de  tenir  à 
la  lisiere  un  homme  fait , pour  empechei  qu  il 
ne  se  fasse  du  tort  à lui-meme  : quelque  avanta- 
geuse que  cette  gêne  puisse  etre  pour  lui,  le  bien 
delà  société  n’y  est  nullement  interesse  : ce  sera, 
si  l’on  veut , un  soin  paternel  , un  œuvre  de  cha- 
rité ; mais  à coup  sûr  , on  ne  peut  y voir  , de 
la  part  du  législateur  , qu’un  acte  purement  suré- 
xogatoire. 

Quoiqu’il  en  soit , aussi  long-temps  que  pour 
arrêter  ou  prévenir  la  dissipation  des  fortunes  , 
on  ne  mettra  en  usage  que  des  moyens  conve- 
nables , je  ne  refuserai  point  d approuver  ceux 
qui  sont  propres  à produire  cet  effet  : mais  je  nie 
que  les  lois  contre  l’usure  soient  ded  ce  nombre. 

Je  commence  par  poser  en  fait , qu’il  n est  ni 
naturel  , ni  ordinaire  , que  celui  qui  dissipe  son 
-bien  le  fasse  par  des  emprunts  à gros  intérêt. 
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Vous  conviendrez  d’abord  avec  moi  que  nul 
dissipateur  ne  songe  à emprunter  dans  la  vue  de 
dépenser  , aussi  long- temps  qu’il  lui  reste  de  l’ar- 
gent comptant,  ou  des  effets  qu’il  peut  convertir 
en  espèces  : et  vous  reconnoîtrez  sans  doute  que 
c est  le  cas  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
dissipent  leurs  fortunes. 

Ajoutons  que  personne  n’est  enclin  à emprun- 
ter à gros  intérêt  , lorsqu’il  peut  donner  des 
sûretés  égales  à celles  sur  lesquelles  on  trouve 
communément  de  l’argent  au  taux  ordinaire  : 
quand  ce  taux  est  de  5 p.  et.  sur  de  bonnes  hy- 
pothèques , qu'est-ce  qui  porteroit  celui  qui  peut 
en  fournir  de  telles  , à payer  un  intérêt  de  6 
p.  et.  I 

Vous  me  direz  peut-être  qu’indépendamment 
de  sûretés  valables  , le  prêteur  veut  pouvoir 
compter  que  les  intérêts  seront  acquittés  ponc- 
tuellement sans  frais  sans  embarras , sans  avoir 
recours  à la  poursuite  ; et  que  par  cette  raison  , 
il  préférera  l’homme  rangé  au  dissipateur.  D’accord; 
mais  si  vous  en  concluez  que  celui-ci  sera  obligé 
d offrir  un  plus  fort  intérêt  , en  cela  j’e  cesserai 
d’être  de  votre  avis.  Il  n’est  en  effet  , ni 
bien  facile  , ni  ordinaire  que  celui  qui  prête  sur 
hypotheques.,  soit  en  état  de  connoître  , ou  seu- 
lement d estimer  si  l’emprunteur  qui  se  présente 
1 exposera  ou  non  à ces  désagrémens.  Pour  savoir 
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si  un  liomme  dissipe  son  bien  j il  faut  connûitre 
d'un  côté  à quoi  se  montent  ses  facultés  ou.  ses 
espérances  raisonnables  , et  de  l'autre  jusqu’où 
vont  ses  dépenses  ; deux  choses  dont  il  n est  pas 
toujours  aisé  d acquérir  une  idée  juste  : il  est  bien 
autrement  facile  de  savoir  si  les  hypothèques  sont 
bonnes  ou  mauvaises  : tout  prêteur  a sur  cela  ses 
moyens  d’information  ; il  les  consulte  , et  c est 
sur  eux  qu’il  se  régie  y bien  plus  que  sur  1 estima- 
tion des  revenus  et  des  dépenses  de  lemprunteui. 
Mais  en  supposant  même  un  homme  évidemment 
reconnu  pour  être  un  dissipateur , je  maintiens 
que  si  les  hypothèques  sont  valables  , il  se  trou- 
vera toujours  plusieurs  personnes  disposées  a lui 
prêter  , et  peut-être  même  de  préférence  à tout 
autre  : car  pour  peu  quon  connoisseles  affaires 
de  ce  genre,  on  sait  assez  quel  avantage  les  créan- 
ciers hypothécaires  savent  retirer  de  leurs  créances, 
au  moyen  des  saisies  ou  des  ventes  forcées. 

Aussi  long-temps  donc  , que  le  dissipateur  a 
quelque  chose  à vendre  ou  à engager  , je  ne  vois 
pas  que  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  l’intérêt , puisse 
prévenir  ou  retarder  sa  ruine.  Car  supposons  pour 
un  moment,  que  cette  loi  produise  tout  l’effet 
qu’on  voudroit  lui  attribuer  , et  que’ le  dissipa- 
teur ne  trouve  pas  même  a traiter  avec  quelqu  un 
de  ces  monstres  connus  sous  le  nom  d'usuriers  : 
se  trouvera-t-il  arrêté  ? Non  sans  doute  ; il  prert- 
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dra  une  autre  route,  et  se  procurera  de  l’ar- 
gent par  la  vente  des  effet!  qu’il  auroit  engagés. 
Je  dis  qu’il  ne  sera  pas  arrêté  , car  s'il  est  encore 
assez  pruden.t  pour  prendre  ce  parti  , il  n’est  pas 
l’homme  que  la  loi  dont  nous  parlons , étoit  des- 
tinée à contenir. 

Je  regarde  en  conséquence  comme  incontesta- 
ble que  cette  loi  ne  peut  être  d’aucun  service  au 
dissipateur  qui  se  trouve  dans  la  circonstance 
dont  il  s agit.  Je  vais  même  plus  loin  , car  je 
pense  quelle  lui  est  nécessairement  désavanta- 
geuse en  nombre  de  cas  , lui  ôtant  le  choix  d’une 
ressource  , qui  toute  onéreuse  qu’on  la  suppose  , 
ne  sauroit  guère  l’être  plus  , et  pourroit  natu- 
rellement l’être  moins  , que  celles  qui  lui  restent 
encore.  Au  reste  , c’est  une  considération  sur 
laquelle  j’aurai  occasion  de  revenir. 

Si  nous  passons  maintenant  au  dissipateur  de 
l’autre  classe,  à celui  qui  n’a  rien  à donner  à titre 
d’hypothèque  ou  de  sûreté  ; nous  verrons  qu’il 
n’est  pas  plus  probable  qu’il  emprunte  à un  in- 
térêt exorbitant  qu’à  l’intérêt  commun  : ses  amis, 
ou  ceux  qui  feignent  de  l’être  , ne  prendront  de 
lui  que  l’intérêt  ordinaire  , et  les  autres  ne  lui 
prêteront  à aucun  prix  : ce  refus  est  très-naturel 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  quelque  connoissance 
de  sa  situation";  et  quant  à ceux  de  qui  il  est 
inconnu  , la  seule  circonstance  de  n’avoir  pu 
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trouver  un  ami  qui  lui  prête  au  taux  ordinaire  , 
doit  suffire  pour  le  fair'e  regarder  comme  un  de- 
biteur  suspect. 

Quand  un  homme  a dépensé  son  bien  , voici 
ce  me  semble  la  maniéré  dont  il  contracte  des 
dettes  : il  obtient  de  ses  amis  à l’interet  ordi- 
naire , ou  le  plus  souvent  sans  intérêt , des  som- 
mes modiques  telles  que  chacun  d’eux  veut  bien 
s’exposer  à perdre , ou  peur  lesquelles  on  n oseroit 
exiger  des  sûretés.  Comme  un  cercle  étendu  de 
connoissances  est  tout  à la  fois  une  des  causes  et  l’un 
des  effets  les  plus  ordinaires  de  la  dissipation  , il 
trouve  à se  procurer  un  grand  nombre  de  ces 
petites  sommes  pour  soutenir  sa  dépense;  et  finit 
par  être  chargé  de  dettes  pour  une  valeur  considé- 
rable, quoique  chacune  soit  peu  de  chose  en  elle- 
même.  Cette  marche  est  la  seule  qu  il  ait  à suivre; 
c’est  en  effet,  celle  qu  il  tient  sous  le  régime  des 
loix  qui  condamnent  l’usure  ; et  il  est  évident 
qu'elle  ne  seroit  en  rien  différente,  quand  bien 
même  ces  loix  n’existeroient  pas. 

Si  vous  doutez  encore  de  leur  inutilité  pour 
prévenir  la  dissipation  , considérez  qu’il  y a une 
autre  classe  d’hommes  chez  qui  le  dissipateur 
trouve  toujours  des  ressources  , et  à qui  il  paye 
quand  il  le  faut  , au-delà  de  l’intérêt  le  plus 
excessif,  en  dépit  de  toutes  les  loix  qui  en  fixent 
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le  taux  : je  parle  des  marchands.  Tout  le  monde 
sait  quil  est  beaucoup  plus  aisé  d’acheter  des 
marchandises  à crédit  , que  d’emprunter  de  l’ar- 
gent : on  n’exige  point  les  mêmes  sûretés  : et 
cela  est  assez  naturel  ; puisque  le  profit  ordinaire 
du  marchand , quitte  de  tous  frais  et  de  toute  dé- 
pense , est  toujours  au  moins  le  double  de  l'intérêt 
légal.  Le  marchand  peut  donc  avec  le  même  dé- 
gré  de  prudence  , s’exposer  à plus  de  risqeus  que 
celui  qui  prête  son  argent.  Aussi  long-temps  qu’un 
homme  passe  pour  solvable  5 il  peut  trouver 
en  marchandises  la  valeur  dont  il  a besoin  - 
beaucoup  plus  facilement  qu  il  ne  la  trouveroit  en 
espèces  , voùlut^il  en  payer  un  intérêt  double  ou 
triple.  Si  sa  solvabilité  est  suspecte  , il  peut  ren- 
contrer des  marchands , qui  sé  prêteront  à cou- 
rir un  plus  grand  risque  , à raison  d'un  gain  ex- 
traordinaire j et  cela  s arrange  sans  qu’il  y ait  la 
moindre  chose  à craindre  des  peines  portées  con- 
tre l’usure.  Lorsqu’un  marchand  peut  de  cette 
maniéré  retirer  plus  de  30  ou  40  p.  et.  de  son 
argent  , en  se  soumettant  à des  risques  propor- 
tionnes n est-il  pas  so»verainement  déraisonna- 
ble d’empêcher  un  capitaliste  de  retirer  du  sien 
7 ou  8 p.  et. , s il  veut  bien  s’exposer  aussi  à des 
risques  proportionnés  à ce  taux  l Quant  au  dissi- 
pateur , s il  est  tellement  décrédité  qu’il  ne  puisse 
pas  se  procurer  de  l’argent  à un  prix  aussi  exces- 
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sif , quelle  apparence  qu’il  pût  s en  procurer  a 
quelque  prix  que  ce  soit,  quand  il  n existeroit  au- 
cune loi  contre  l'usure  ? C’est  donc  encore  ici  un 
de  ces  cas  dans  lesquels  , loin  de  lui  être  utile  , 

•la  loi  lui  fait  tort , en  lui  ôtant  la  liberté  du 
choix  , le  privant  d’une  ressource  qui  aurait  pu 
être  moins  préjudiciable  , et  le  conduisant  à re- 
courir à la  plus  ruineuse. 

Je  ne  déciderai  point  au  reste , si  dans  le  fond 
c’est  un  mai  pour  la  société  qu’une  portion  plus 
ou  moins  considérable  d’une  somme  qui  va  être 
prodiguée  en  folles  dépenses  , reste  dans  le  coffre 
d’un  industrieux  et  frugal  marchand  , qui  la  fera 
couler  dans  des  canaux  plus  utiles.  Ce  qui  me 
paroit  incontestable  , c’est  que  si  en  limitant  l’in- 
térêt , les  loix  se  sont  proposé  de  soustraire  le 
dissipateur  à un  taux  excessif , bien  loin  d y 
réussir  elles  opèrent  le  contraire.  Sans  elles  il 
ré  auroit  recours  à des  achats  ruineux  de  mar- 
chandises , que  lorsqu’il  ne  trouveroit  pas  à faire 
des  emprunts  moins  onéreux  : ainsi  en  l’empê- 
chant d’en  contracter  au-dessus  du  taux  fixe  , 
elles  concourent  à hâter  sa  ruine;  tandis  que  si  ce 
moyen  lui  étoit  laissé  , l’effet  pourrait  être  d’en 
retarder  les  progrès  , fans  pouvoir  jamais  les 
accélérer  davantage.  Il  n’y  a que  l'interdiction 
civile  , qui  me  paroisse  propre  à contenir  les 
dissipateurs  : mais  ce  sujat  m’entraînerait  au-dela 

du  but  de  cette  lettre.  LETTRE  II, 
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lettre  i v. 

Troisième  raison  alléguée  ; la  limitation  du  taux 

de  ï intérêt  protège  l’homme,  qui  se  trouve 
dans  la  gêne. 

Je  dois  maintenant  examiner  les  loix  'contre 
1 usure  dans  leurs  rapports  avec  l’avantage  de 
ceux  dont  la  fortune  est  modique  ou  embarrassée: 
mais  il  est  bon  de  vous  avertir  une  fois  pour 
toutes  , que  lorsque  je  prends  ainsi  en  considé- 
ration  une  classe  d’hommes  , je  m’en  tiens  tou- 
jours uniquement  au  caractère  particulier  qui 
distingue  cette  classe  de  toute  autre.  Ainsi  quand 
je  vous  parle  aujourd’hui  d’un  état  de  gêne  ou 
de  besoin  , je  fais  abstraction  de  l’inconduite 
qui  a été  le  sujet  de  ma  derniere  lettre  , et  de 
l ignorance  , dont  il  sera  question  dans  une  des 
suivantes  : je  suppose  un  homme  rangé  , doue' 
du  discernement  nécessaire  pour  ne  pas  s’égarer 
grossièrement  , connoissant  ses  intérêts , porté  à 
les  consulter  , et  capable  d’y  veiller. 

. J’ai  de'jf  ^irmé  une  observation  qui  me  paroît 
incontestable  : c’est  que  parmi  tous  ]e/taux 

possibles  de  l’intérêt  de  l’argent , il  n’y  en  a 
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m un  , ni  deux  ni  un  nombre  détermine  quel- 
conque qui  puissè  convenir  au  nombre,  infini  de 
situations  diverses  dans  lesquelles  un  homme 
peut  avoir  besoin  de  faire  un  emprunt.  Le  taux 
de  6 p.  et.  par  exemple  , à la  charge  d'un  débi- 
teur à qui  l’argent  emprunté  rend  1 1 p.  et-  mi 
convient  certainement  tout  aussi  bien  que  5 p. 
cr.  à celui  qui  n’en  peut  retirer  que  10  , et  que 
y p.  cr.  à celui  qui  en  retire  12.  C est  absolu- 
ment la  même  chose  quand  l’emprunt  est  destiné 
à prévenir  une  perte  : le  taux  de  6 p.  et.  est 
approprié  à la  situation  de  celui  qui  évite  par 
là  une  perte  de  n p.  et. , au  même  degré  très- 
exactement  que  le  taux  de  5 p.  et.  lest  a celle 
d’un  autre  qui  se  garantit  d’une  perte  de  10  p.  et.  : 
dans  tous  les  cas  en  un  mot,  et  dans  tout  rap- 
port du  taux  de  l’intérêt  à payer  avec  la  perte 
à prévenir,  pourvu  que  la  proportion  soit  telle  que 
l’emprunteur  y trouve  un  bénéfice  quelconque  , 
c’est  toujours  pour  lui  un  avantage  reel  d em- 
prunter , quelque  exorbitant  que  soit  l’intérêt 
comparativement  à d autres.  Le  cas  est  encore 
nécessairement  le  même  * si  au  lieu  à un  gain 
pécuniaire  nous  supposons  toute  autre  espece 
d’avantages  ; et  si  à une  perte  d’argent  ou  de 
revenu  , nous  substituons  quelqu’autre  sorte  de 
dommages  ou  d mconvéniens  d une  valeur  équi- 
valente. 
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Plaçons  maintenant  dans  quelqu’une  de  ces 
circonstances  , un  homme  dont  la  fortune  est 
si  modique  , ou  tellement  embarrassée  qu’il  ne 
convient  à personne  de  lui  prêter  à l’intérêt  légal: 
l’effet  est  qu’il  ne  trouve  point  à emprunter  à 
ce  taux  : il  trouveroit  cependant  à.  le  faire  à un 
taux  supérieur  et  il  est  prêt  à y souscrire  avec 
empressement  : non  par  ignorance  de  son  propre 
avantage,  puisque  nous  lui  supposons  le  discerne- 
ment nécessaire  pour  en  bien  juger  ; mais  par- 
cequ  il  voit  évidemment  qu’en  payant  un  intérêt 
qui  puisse  décider  le  prêteur  , il  y trouvera  encore 
du  bénéfice.  Assurément  c’est  un  point  dont 
personne  ne  peut  juger  plus  compétemment  que 
lui-meme  : il  a tous  les  motifs  et  tous  les  moyens 
convenables  d’éviter  l’erreur  ? de  se  former  une 
juste  idée  des  circonstances,  et  de  prendre  le  meil- 
leur parti.  Cependant  le  législateur  qui  est  étran- 
ger à tout  cela  ^ qui  n’en  a aucune  notion  et  ne 
peut  en  avoir  aucune  , vient  à la  traverse  et  lui 
tient  à-peu  près  ce  langage  : » Tous  vos  calculs, 

» tous  vos  raisonemens  sont  à pure  perte  ; vous 
# n’aurez  point  l’argent  que  vous  desirez , parce 
» que  j’ai  décidé  que  vous  vous  feriez  du  tort  à 
» vous-même,  en  empruntant  à ces  conditions  «. 
Et  c’est  une  prudence  sage , c’est  une  tendre  bien- 
veillance qui  dicte  de  telles  paroles  ! On  peut  à 
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la  vérité  en  concevoir  de  plus  cruelles , mais  il  n’y 
en  a guère  de  plus  déraisonnables. 

On  pane  souvent  dans  le  monde  de  ceux  qui 
s’obstinentsans  raison  à -rejetterles  avis  des  autres; 
mais  on  fait  moins  d’attention  , ce  me  semble 
à ceux  qui  s obstinent  sans  raison  à faire  suivre 
leurs  propres  avis  , quoique  ce  dernier  travers 
soit  peut-être  plus  commun  et  plus  marqué’ que 
le  premier.  Il  n est  rien  moins  qu’ordinaire 
de  rencontrer  un  homme  qui  juge  plus  sai- 
nement de  ce  qui  interesse  un  autre , que  celui-ci 
ne  peut  le  faire  lui-même  ; et  cela  est  assez  ' 
rafe  lors  meme  que  le  premier  s’est  donné  la 
peine  de  s’instruire  de  tous  les  détails,  qui  peu- 
vent fonder  un  jugement  éclairé.  Que  faut-il  donc 
penser  des  décisions  du  législateur  sur  des  cas 
dont  il  n’a  connu  , ni  pu  connoître  les  circons- 
tances essentielles  ? Convenez  , mon  ami , que 
l’arrogance  des  paiticuliers  n’offre  rien  de  plus 
frappant. 

LETTRE*  V. 

Quatrième  raison  alléguée  : la  limitation  du  taux 
tde  l intérêt  décourage  les  projets  inconsidérés. 

J’allois  continuer  de  suivre  avec  vous  la  car- 
rière que  j’ai  fournie  jusqu’à  présent  assez  à mon 
aise  s lorsqu’un  des  adversaires  les  plus  respec- 
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„ que  ,y  pusse  rencontrer,  s’est  tout-à-coup 
otfeit  a ma  vue,  opposant  le  bouclier  de  son 
autorité  aux  nouveaux  traits  que  je  me  disposois 
a Micer. 

Le  judicieux  et  profond  Adam  Smith  , mon 
maure  et  celui  que  doivent  choisir  tous  ceux  qui 
dms  la  recherche  du  bien  public,  veulent  s’éclai- 
rer des  lumières  d'une  sage  raison,  dit  expressé- 
ment « que  si  le  taux  de  1 intérêt  étoit  porté  à 
->  huit  ou  dix  pour  cent,  la  plus  grande  partie 
» de  1 argent  a prêter  passeroit  aux  dissipateurs 
» ou  aux  faiseurs  de  projets,  qui  seuls  voudraient 
» le  prendre  à si  gros  intérêts.  ( Rick,  des  Nat. 
Liv.:  II.  Ch.  IF.  ) Cette  opinion  , comme!,  vous 
le  voyez  , vient  à l'appui  des  loix  qui  limitent 
le  taux  de  l’intérêt , et  par  conséquent  est  op- 
posée à la  mienne.  A la  vérité,  le  Dr.  S/jiith 
suppose  dans  ce  passage  que  cette  limitation  tend 
à contenir  les  dissipateurs  , à l’égard  desquels  je 
crois  avoir  déjà  mis  hors  de  doute  quelle  n’est 
d’aucun  service.  ( Lettre  III.  ) A la  vérité,  en- 
core , il  se  montre  en  d’autres  endroits  de  son 
ouvrage , beaucoup  moins  sévère  qu’icî  contre  les 
faiseurs  de  projets  , et  moins  indulgent  pour  la 
présomption  des  souverains  « qri  prétendent  , 
» dit-il , avoir  1 œil  sur  l'économie  des  particu- 
» liers  , tandis  qu’ils  sont  eux-mêmes  toujours 
s et  sans  exception  les  plus  grands  dissipateur? 
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» qu’il  y ait  dans  la  société  ».  ( Rick,  des  Nat. 
Liv.  IL  Ch.  III. . ) Quoi  qu’il  en  soit , au  reste  , 
de  ces  marques  d’inadvertance  de  la  part  de  M. 
Smith  „ une  opinion  énoncée  par  lui  ne  doit  pas 
être  méprisée  ; aussi  ai-je  discuté  ses  idées  avec 
soin  dans  un  écrit  particulier  adressé  à lui-même  : 
mais  comme  cette  discussion  a nécessairement 
amené  des  détails  trop  étendus  pour  trouver  placer 
dans  cette  lettre  , vous  n’aurez  ici  que  ce  qui  seq 
rapporte  immédiatement  à l’objet  que  j y traite. 

Quand  on  parle  de  projets  et  d’entreprises  qu  il 
est  bon  de  décourager  * on  n’ehtend  pas  sans  doute 
les  entreprises  utiles  , les  projets  qui  tournent  à 
l’avantage  de  ceux  qui  les  exécutent  et  au  bien 
de  la  société.  Ce  ne  sont  pas  en  effet  ceux  de 
ce  genre  que  l’on  cite  , quand  on  veut  justifier 
la  loi  qui  limite  le  taux  de  l’intérêt  ; ce  sont 
les  entreprises  inconsidérées  , et  qui  pourroient 
devenir  ruineuses.  Mais,  cette  distinction  si  essen- 
tielle , la  loi  la  fait-elle  ?_  Est-  il  même  en  s en 
pouvoir  de  la  faire?  Non  certainement  : les 
mêmes  chaînes  dont  elle  prétend  lier  un  projet 
ruineux  ou  inconsidéré  , lorsquJil  ne  peut  être 
exécuté  que  par  un  emprunt  , elle  les  étend  né- 
cessairement sur  celui  dont  l’exécution  assujettie 
à un  pareil  secours , seroit  évidemment  utile  et 
lucrative.  Elle  accable  indistinctement  de  leur 
poids  toute  nouvelle  entreprise  , tome  tentative 
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d’amélioration  „ en  un  mot  , toute  application 
de  l’industrie  humaine  , quand  celle-ci  veut  s’é- 
carter des  routes  battues  , et  manque  de  fonds 
pécuniaires  pour  s’en  frayer  une  nouvelle.  On 
voit  bien  comment  , en  limitant  le  taux  de  l’in- 
térêt „ elle  prive  du  secours  des  emprunts  les 
branchés  de  commerce  , de  manufactmes  , ou  de 
tout  autre  genre  d’affaires , qui  n’ayant  pas  encore 
été  cultivées  , ne  montrent  les  fruits  qu’elles 
peuvent  porter  que  clans  un  avenir  sujet  à des 
c'asualités ; mais  il  est  impossible  de  voir  com- 
ment elle  réussirait  à interdire  cette  ressource  à 
ceux  de  ces  projets  que  l’imprudence  peut  avoir 
conçus , sans  la  fermer  pareillement  à ceux  que  la 
prudence  avoue.  Le  caractère  de  nouveauté  , 
commun  aux  uns  et  aux  autres  , leur  donne  le 
même  désavantage , comparativement  aux  affaires 
courantes  depuis  long-temps  connues.  C’est  le  bé- 
néfice éprouvé  de  celles-ci  , et  le  degré  de  ... 
lidité  qu’il*  présente  aux  prêteurs  , qu’on  a pris 
ou  du  prendre  pour  hase  par-tout  où  l’on  a fixe 
un  taux  légal  d’intérêt.  Or*  il  n’est  pas  dans  la 
nature  des  choses  qu’une  nouvelle  branche  offre 
la  même  solidité  que  les  anciennes.  Sous  quel- 
que point  de  vue  qu’une  entreprise  qui  n’a  pas 
encore  reçu  le  sceau  de  l’expérience , se  présente 
à l’entendement  le  plus  en  état  d’en  apprécier 
les  avantages  , l’œil  de  la  prudence  y verra  tou- 
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jours  un  risque  de  plus  à joindre  a la  somme 
de  ceux  que  Ton  sait  être  attachés  aux  affaires , 
dont  les  bénéfices  sont  constatés  depuis  long- 
temps. 

Vous  me  direz  peut-être  qu’en  limitant  l’in- 
térêt que  le  capitaliste  peut  exiger  de  l’entrepre- 
neur , on  rend  celui-là  plus  intéressé  , et  par 
conséquent  plus  attentif  à s’instruire  du  degré  de 
sagesse  de  l’entreprise  , pour  laquelle  il  confie 
son  argent  au  taux  ordinaire  ; et  qu’ainsi  la  loi 
que  j’attaque  tend  à faire  distinguer  les  projet? 
sagement  conçus  , pour  les  favoriser  dç  préfé- 
rence. Je  vous  accorde  volontiers  la  première 
partie  du  raisonnement  ; mais  il  ne  m’est  pas 
possible  d’admettre  la  conséquence  que  vous  en 
tirez.  Il  suffit  en  effet  du  degré  de  prudence  le 
plus  ordinaire , pour  qu’un  homme  qui  a de  l’ar- 
gent à placer  , et  qui  est  borné  à n’en  retirer 
que  l’intérêt  légal , ne  se  donne  pas  même  la 
peine  d’examiner  si  un  nouveau  projet  est  bon 
ou  mauvais.  Rien  de  ce  qui  s’annonce  comme 
projet  ne  lui  convient.  Il  sait  qu’en  tout  temps 
il  trouvera  un  intérêt  équivalent  au  seul  qu’on 
puisse  lui  offrir  , chez  les  négocians  dont  les 
affaires  sont  solides  et  d’une  nature  connue.  Il 
n’ignore  pas  que  ceux-ci  sont  assez  généralement 


portés  à augmenter  leurs  capitaux;  et  on  ne  port- 
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çoit  pas  pourquoi  * à égalité  d’intérêts , ils  n’au- 
roient  pas  la  préférence. 

On  objecteroit  en  vain  que  ceux  qui  forment 
de  nouvelles  entreprises  trouvent  cependant  quel- 
quefois des  prêteurs.  Lorsque  cela  a lieu,  c’est 
beaucoup  moins  l’effet  de  la  prudence  réfléchie 
de  ceux-ci , que  de  leurs  liaisons  antérieures  du 
désir  d’obliger,  ou  de  quelque  espérance  de  profit 
indépendamment  de  l’intérêt  légal.  11  doit  en 
effet  être  arrivé  souvent  et  très  -heureusement 
pour  les  progrès  de  l’industrie  , que  des  circons- 
tances de  cette  nature  aient  corrigé  la  funeste 
influence  de  la  loi  qui  limite  cet  intérêt  : toute 
manufacture  , toute  exploitation  aujourd’hui  utile 
à la  société,  a nécessairement  commencé  par  kre 
un  projet  plus  ou  moins  hasardeux  , qui  loin  de 
devoir  à cette  loi  quelque  partie  de  ses  succès , 
a eu  au  contraire  à surmonter  les  obstacles  qu’elle 
y opposoit.  Sans  elle  , on  ne  peut  en  douter,  la 
somme  des  entreprises,  tant  utiles  qu’infructueuses , 
auroit  été  plus  considérable.  Le  nombre  des  pre- 
mières seroit  par  conséquent  aujourd’hui  plus 
grand  qu’il  n’a  pu  letre ; et  la  société  auroit  reçu 
un  accroissement  proportionné  de  richesses  et  de 
prospérité. 

Il  est  donc  manifeste  que  la  loi  qui  limite  le 
taux  de  l’intérêt , est  préjudiciable  aux  progrès 
de  findustrie  ; et  que  sa  tendance  à décourager 
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les  projets  inconsidérés  produit  le  même  effet  sur 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  : on  peut  même  dire 
quelle  nuit  plus  particulièrement  à ceux-ci  , en 
les  privant  souvent  de  l’avantage  d’être  discutés 
à l'avance  par  une  personne  neutre  , et  éloigne 
ainsi  un  des  meilleurs  moyens  de  connoître  si  un 
projet  est  de  nature  à devenir  utile  dans  la  pra- 
tique. Tout  homme  qui  a conçu  l’idée  d’une  nou- 
velle entreprise , se  trouve  ou  posséder  les  moyens 
pécuniaires  de  la  mettre  en  exécution ou  oblige 
de  recourir  à la  fortune  des  autres.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  loi  qui  limite  le  taux  de  1 interet  , 
n’a  heureusement  aucune  influence  sur  lui  : dans 
le  second  cas , lorsqu’elle  ne  lui  ferme  pas  la 
voie  d’un  emprunt  , elle  le  porte  narurellement 
à faire  mystère  de  l’usage  qu  il  prétend  faire  de 
la  somme  empruntée  , et  le  laisse  ‘ainsi  seul  juge 
de  la  sagesse  de  ses  propres  vues.  Si  les  choses 
étoient  sur  un  autre  pied  , s il  lui  etoit  permis 
d’offrir  ouvertement  un  taux  d’intérêt  capable  de 
compenser  les  risques , outre  #qu  il  trouveroit  plus 
aifément  un  prêteur  * il  y auroit  au  moins  deux 
personnes  intéressées  à discuter  les  mérités  de  1 en- 
treprise; avec  cet  avantage  encore  que  l’une  d’elle 
seroit  très-probablement  disposée  a les  éplucher 
avec  sévérité.  Il  arrive  quelquefois  * il  est  vrai , 
qu’un  enthousiaste  rencontre  une  dupe  aussi  sus- 
ceptible que  lui-même  d’un  aveugle  enthousiasme , 
et  que  le  désir  d’un  grand  succès  éblouit  l’un , 
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comme  il  a offusque'  le  jugement  de  l'autre;  mais 
le  contraire  est  beaucoup  plus  selon  le  cours  na- 
turel. A quelque  point  qu’un  homme  ait  donne 
carrière  à ses  désirs  3 quand  il  s’agit  du  succès  d’une 
entreprise  dont  l’idée  ne  vient  pas  de  lui  , se* 
doutes  et  ses  appréhensions  iront  vraisemblable- 
ment encore  plus  loin  ; et  le  même  sentiment  de 
vanité'  qui  nous  porte  tous  à exagérer  le  mérite  de 
nos  propres  conceptions  , ne  manque  jamais  de 
nous  rendreproportionnellement  disposés  à rabaisser 
celles  des  autres. 

Après  ce  qui  a été  dit  dans  une  autre  occasion, 
il  est  peut-être  superflu  d’ajouter  ici  que  quand 
bien  même , depuis  l’origine  de  la  société  jusqu’à 
nos  jours , tous  les  projets  sans  exception  auroient 
causé  la  ruine  de  leurs  inventeurs  , la  loi  ne  serok 
pas  pour  cela  plus  autorisée  à donner  des  entraves 
au  génie  inventif.  La  devise  décourageante  , sic 
vos  non  y obis  mérite  sans  doute  une  sérieuse  con- 
sidération de  la  part  des  particuliers  ; mais  quej 
rapport  a-t-elle  avec  la  contemplation  du  bien 
général  et  la  tâche  des  législateurs  ? Si  dans  plu- 
sieurs cas  ceux-ci  sont  appeliés  à sacrifier  à la 
chose  publique  les  intérêts  d’un  tiers  à son  insçu  et 
contre  sa  volonté  , pourquoi  lui  interdiroient-ils 
un  sacrifice  de  même  nature , quand  il  veut  bien 
s’y  soumettre  de  son  plein  gré?  La  carrière  des 
arts  j qui  est  celle  que  parcourent  sur-tout  les  fai- 


seurs  de  projets , peut  être  regardée  comme  une 
vaste  plaine  sans  bornes  3 semée  çà  et  là  de  gouffres 
semblables  à celui  qui  s’ouvrit  autrefois  dans  le 
Forum  : chacun  d’eux  attend  une  victime  humaine  : 
quand  il  l’a  engloutie  , il  se  ferme  pour  ne  plus 
s’ouvrir;  et  cette  partie  de  la  route  est  à jamais 
sûre  pour  tous  ceux  qui  la  suivront.  Lorsqu’il  se 
présente  un  Curtius  prêt  à se  précipiter  volon- 
tairement dans  un  de  ces  abîmes , est-ce  au  légis- 
lateur à l’arrêter  ? Concluons , sans  figures , que 
si  par  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  il  s’esr 
proposé  de  décourager  les  entreprises  inconsidé- 
rées j il  a méconnu  sa  mission  ; et  que  sous  tous 
les  rapports  s cette  erreur  est  préjudiciable  au  dé- 
veloppement de  l’industrie  et  aux  progrès  de  la 
prospérité  publique. 

LETTRE  VL 

Cinquième  raison  alléguée  : la  fixation  du  taux  de 
V intérêt  met  l'ignorance  à l'abri  des  surprises . 

J’arrive  enfin  à la  dernière  des  raisons  à consi- 
dérer; et  puisque  je  dois  parler  à' ignorance -et  de 
simplicité  d'esprit , je  me  crois  maintenant  en 
droit  d’observer  , qu’à  moins  que  cet  état  n’aille 
jusqu’à  l’entiere  imbécillité,  aucun  particulier  placé 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  examinées 


\ 


C 29  ) 

jusqu’ici. , ne  sauroit  prendre  au  sujet  de  l’intérêt 
de  1 argent , un  parti  moins  raisonnable  que  celui 
que  la  loi  a prétendu  prendre  poür  lui. 

Mais  dans  le  cas  dont  il  s’agit  maintenant , 
quand  on  supposeroit  au  législateur  la  plus  grande 
supériorité  de  sagesse  , elle  nepourroit  jamais  être? 
qu  inutile  aux  intérêts  de  l’individu  le  plus  borné, 
aussi  long-temps  qu’il  reste  un  si  grand  nombre 
d occasions  de  même  nature  , ou  l’ignorance  de 
celui-ci  l’expose  tout  aussi  probablement  à être 
trompe  : occasions  dans  lesquelles  le  législateur  ne 
sauroit  intervenir  efficacement , et  dont  il  n a 
même  jamais  eu  l’idée  de  s’occuper. 

Tous  les  jours  on  acheté  quelque  chose  , soit 
en  argent  comptant , soit  à crédit  - mais  ce  n’est 
qu’en  certaines  occurrences  particulières  et  beau- 
coup plus  rares , qu  on  est  appelle  à emprunter. 
L’entreprise  de  fixer  le  prix  des  marchandises  , 
seroit  un  ouvrage  sans  fin,  auquel  le  législateur 
n a jamais  eu  la  faiblesse  de  songer  ; et  quand  il 
aurait  pu  l’exécuter,  l'ignorance  ne  seroit  point 
encore  à l’abri  des  surprises,  à moins  que  la  quan- 
tité que  chacun  doit  acheter,  ne  fut  pareil- 
lement hxee.  Il  existe  bien  il  est  vrai.,  quelque 
chose  de  ce  genre  ; ou  plutôt  il  y a des  cas  où 
tout  achat  est  interdit  : mais  ce  sont  uniquement 
ceux  où  la  foiblesse  des  facultés  est  telle , qu’elle 
rend  un  homme  absolument  incapable  de  gérer 
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ses  affaires  ; en  un  mot , ce  n’est  que  dans  le  cas 
d’une  imbécillité'  reconnue. 

Cependant  .quelqu  exposé  que  soit  un  homme 
à être  trompé  par  foiblesse  d’esprit  , il  l’est 
beaucoup  plus  en  faisant  des  achats  quen  em- 
pruntant de  l’argent  : ce  n’est  pas  une  petite 
tâche  que  celle  d’être  bien  instruit  à l’avance  du 
juste  prix  de  toutes  les  choses  quon  peut  avoir 
besoin  d acheter  j mais  la  connoissance  du  prix 
courant  de  l’intérêt  n’est  que  la  connoissance  a un 
seul  fait  * trop  intéressant  pour  qu’il  échappe  à 
l’attention  , et  trop  simple  pour  sortir  de  la  mé- 
moire. Une  augmentation  de  3 ou  4 p.  cent  sur 
le  prix  des  marchandises  , peut  fort  bien  n être 
pas  apperçue  , tandis  qu’un  pour  cent  ajouté  au 
taux  de  l’intérêt  est  plus  frappant  et  plus  mar- 
qué qu’un  renchérissement  de  trois  ou  quatre  fois 
cette  valeur,  sur  quelqu  autre  article  que  ce  soit. 

Je  ne  sais  si  même  dans  les  transactions  ou 
l’importance  de  l’objet  pourroit  justifier  que  la 
loi  s’occupât  du  prix  , comme  par  exemple  dans 
l’achat  d’un  fonds  de  terre  , il  est  jamais  arrivé  , 
sauf  les  cas  de  fraude  , de  suppression  de  faits 
ou  d’ignorance  nécessaire  , qu  un  contrat  ait  ete 
déclaré  nul  par  la  seule  raison  que  1 une  des  pai- 
ties  avoit  vendu  trop  cher  „ ou  que  1 autre  avoit 
acheté  trop  bon  marché.  Si  pour  avoir  une  piece 
de  terre  , il  m’avoir  plu  de  la  payer  sur  le  pied 
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du  denier  ioo  , au  lieu  du  denier  3©  5 je  ne 
crois  pas  que  dans  aucun  pays  un  tribunal  interposât 
son  autorité  pour  m’en  empêcher  * et  moins  encore 
pour  punir  le  vendeur  par  la  perte  de,  son  argent 
et  par  des  amendes  , comme  dans  les  cas  d’u- 
sure. S'il  arrivoit  qu’après  avoir  acquis  ma  piece 
de  terre  * et  en  avoir  paye'  le  prix  , je  vinsse  à 
me  repentir  du  marche' , et  qu’en  cela  la  loi  fut 
en  ma  faveur  3 ses  bonnes  dispositions  pourroient 
cependant  ne  m’être  d’aucun  secours  ; car  mon 
vendeur  pourroit  avoir  dépensé  la  homme,  ou  l’avoir 
emportée  en  un  autre  pays  ; mais  dans  un  marché 
d argent , la  sûreté  est  constamment  du  côté  de 
1 emprunteur  ; et  s’il  a fait  une  mauvaise  affairdf 
quant  au  taux  de  l’intérêt , il  peut  y remédier  en 
tout  temps.  Lorsque  je  trouve  que  je  paye  un  trop 
gtos  intéiet  a quelquun  , je  n ai  quà  emprunter 
d’un  autre  à meilleur  marché*  et  rembourser  mon 
premier  créancier.  Arrive-t-il  que  je  ne  puis  pas 
obtenir  ce  meilleur  marché  l C’est  une  preuve 
certaine  que  l’intérêt  que  je  paie  n’est  pas  trop 
fort.  Mais  ceci  est  un  sujet  sur  lequel  j’aurai  oc- 
casion de  revenir  ; et  je  crois  en  attendant  vous 
avoir  mis  à même  d’apprécier  toutes  les  alléga- 
tions que  j’avois  à examiner. 
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LETTRE  VII. 

Mauvais  effets  des  loix  qui  fixent  le  taux  de 
V intérêt.. 

Vous  avez  vu  que  dans  aucun  cas  les  loix  Contie 
l’usure  ne  peuvent  produire  les  avantagés  qu  on 
leur  attribue  ; leurs  mauvais  effets  au  contraire 

ne  sont  pas  problématiques. 

Le  premier  dont  je  parlerai  , est  celui  d a ter 
à un  grand  nombre  de  personnes  toute  possibilité 
de  se  procurer  les  secours  d argent  qui  leur  sont 
nécessaires. Figurez-vous  la  gênequ’éprouveroient 
les  affaires  de  la  vie  , si  la  liberté  d emprunter , 
* interdite  à tout  le  monde  , étoit  refusée  à celui 
qui  est  assez  solide  pour  qu’on  lui  prête  au  taux 
fixé  : or  c’est  précisément  l’état  d’embarras  dans 
lequel  sont  jet'tés  tous  ceux  qui  se  trouvent  pri- 
vés de  la  faculté  d’emprunter  , en  conséquence 
de  ce  qu’il  ne  leur  -est  pas  permis  d’ajouter  au 
taux  légal,  le  peu  qui  sufHroit  souvent  pour  com- 
penser aux  yeux  du  prêteur  ce  qui  leur  manque 
du  côté  de  la  solidité.  Pourquoi  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  ne  pouvoir  donner  d autre  surete 
qu’une  augmentation  d’intérêts  , eprouvent-ils 
un  genre  d’oppression  , auquel  ne  sont  pas  ex- 
posés ceux  que  la  fortune  a partagés  différemment  ? 

C’est 
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C’est  ce  que  je  ne  puis  concevoir.  Je  ne  vois 
entre  eux  d’autre  différence  qu’un  besoin  plus  pres- 
sant chez  les  premiers  ; car  sans  cette  urgence 
du  besoin  , il  ne  seroit  pas  à supposer  qu’ils  vou- 
lussent payer  un  plus  gros  intérêt.  Il  est  donc 
évident  que  sous  ce  point  de  vue  , la  loi  ne  fait 
qu’ajouter  la  détresse  à la  détresse. 

Un  autre  de  ses  effets  , c’est  de  renchérir  le 
prix  de  l arpent  pour  un  grand  nombre  de  ceux 
qu  elle  ne  prive  pas  entièrement  de  la  faculté  de 
s* en  procurer.  Ce  mal  n’est  peut-être  pas  aussi 
grand  que  le  précédent;  mais  il  est  beaucoup  plus 
manifeste.  Celui  qui  ayant  des  effets  vendables  , 
ne  peut  pas  trouver  à emprunter  , n’a  plus  que  la 
ressource  de  les  vendre;  et  la  loi  qui  dans  sa  ten- 
dre sollicitude, lui  interdit  un  emprunt  quelle  estime 
désavantageux , ne  lui  défend  pas  la  vente  la  plus 
ruineuse.  Chacun  sait  que  les  ventes  forcées  ne  se 
font  qu’à  perte  ; et  quelles  coûtent  pour  l'ordinaire 
incomparablement  plus  que  l’intérêt  le  plus  exorbi- 
tant. Quand  les  meubles  saisis  d’un  débiteur  sont 
jnis  en  vente  , s’ils  rendent,  tous  frais  déduits , les 
deux  tiers  de  ce  qu’il  én  coûteroit  pour  les  rem- 
placer , c’est  je  crois  le  plus  que  le  propriétaire 
puisse  en  attendre.  Il  arrive  ainsi  que  la  bienfai- 
sance de  là  loi  ne  lui  coûte  pas  moins  de  33  p, 
cent  ; en  supposant  même  , ce  qui  est  rarement 
le  cas  „ qu’il  ne  soit  forcé  de  vendre  des  effets 
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que  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  qu’il  doit. 
Si  , moins  vigilante  ou  moins  sévère  , la  loi  eût 
toléré  qu’il  payât  un  intérêt  de  r i p.  cent  , afin 
d’obtenir  un  délai  ; il  se  seroit  écoulé  trois  ans , 
avant  qu’il  lui  en  eût  coûté  ce  qu’elle  lui  fait 
perdre  en  un  jour  , par  sa  prévoyante  sagesse. 

Telle  étant  la  bénignité  de  la  loi  envers  le  pos- 
sesseur d’effets-mobiliers  , voyons  comment  elle 
traite , en  pareil  cas , le  propriétaire  foncier.  Avant 
la  derniere  guerre , le  prix  courant  des  biens-fonds 
en  Angleterre  étoit , ce  me  semble , assez  géné- 
ralement sur  le  pied  du  denier  trente.  Durant  la 
guerre  , ceux  qu’on  se  trouvoit  forcé  de  vendre  , 
n’alloient  qu’au  denier  20,  18  ou  15.  Je  crois 
même  me  ressouvenir  d’avoir  vu  des  enchères 
publiques j qui  n’atteignoient  pas  ce  dernier  prix: 
et  quant  aux  pdssessions  de  pur  agrément,  celles 
qui  ayant  été  acquises  avant  la  guerre , avoient  été 
• plutôt  embellies  que  négligées,  se  vendoient  sou- 
vent au  dessous  de  la  moitié  , et  même  au  quart 
du  prix  d*achat.  Sans  me  piquer  ici  d’une  exacti- 
tude scrupuleuse  , je  ne  compterai  que  sur  une 
baisse  du  denier  30  au  denier  20  ; et  voici  le  cas 
que  je  prends  pour  exemple.  Un  fond  de  terre 
de  1000  iiv.  de  revenu  net  est  échu  à un  homme 
chargé  d’une  dette  de  15000  liv.  de  capital.  L’in- 
térêt de  5 pour  cenr  qu’il  en  paye,  cesse  de  con- 
venir à son  créancier , qui  demande  d’être  rem- 
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bourse  : peut-être  que  celui-ci  eût  laisse'  son  argent, 
si  l’intérêt  eût  été  de  6 pour  cent;  sinon  ce  taux 
auroit  à coup  sûr  accommode'  quelqu’autre  prêteur,* 
mais  c est  une  ressource  fermée  par  la  loi , qui 
n’en  laisse  d’autre  que  celle  de  vendre,  quel  que 
soit  le  bas  prix  des  fonds  de  terre.  Ce  bas  prix 
dura  environ  sept  ans  : On  sait  qu’un  pour  cent 
par  an  payé  pendant  tout  cet  intervalle  , n auroit 
pas  été'  tout  à fait  e'quivalent  à 7 pour  cent  pour 
une  année  : supposons  le  néanmoins , et  calculons. 
La  vente  d’une  possession  , qui  avant  la  guerre 
valoït  3oooo  liv. , et  étoit  échue  au  proprietaire 
pour  ce  prix,  ne  lui  a produit  que  20000  liv.  ,* 
tandis  qu’au  bout  de  sept  ans , il  en  auroit  retiré 
le  premier  prix.  Comparons  donc  la  situation  où 
l’a  mis  à cette  époque  la  loi  qui  limite  le  taux  de 
l’intérêt , avec  celle  où  il  se  seroit  trouvé  sans  elle  : 
dans  le  cas  actuel,  ayant  vendu  sa  terre  20000 liv. , 
il  lui  est  resté,  après  avoir  payé  sa  dette  de  15000  h 
la  somme  de  5000  liv. , qui  avec  l’intérêt  simple 
à 5 pour  cent  pendant  sept  ans , lui  fait  6750  liv. 
Dans  l'autre  cas  , il  auroit  eu  à payer , durant  le 
même  espace  de  temps,  l’intérêt  de  15000  liv. 
à 6 pour  cent,  soit  900  liv.  par  an;  et  comme  il 
auroit  joui  d’un  revenu  de  1000  liv. , il  lui  seroit 
resté  un  surplus  annuel  de  100  liv.,  qui,  au  bout 
de  sept  ans , auroit  fait  700  liv.  ; en  même-tems 
que  sa  terre , revenue  alors  à son  premier  prix , auroit 
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valu  iooco  liv.  de  plus  : joignant  maintenant  ces 
dernieres  sommes  , ôtons  en  celle  de  6750  liv.  , 
résulta:  sdu  premier  cas , et  nous  trouverons  que 
dans  celui-ci , il  y auroit  eu  pour  le  propriétaire 
un  pur  gain  de  3950,  que  la  bienfaisante  inten- 
tion de  la  loi  lui  fait  perdre.  Prenez  vous-même 
la  peine  de  faire  le  calcul  ; et  vous  verrez  que  pour 
1 avoir  empêché  d’emprunter  à 6 pour  cent  , elle 
la  contraint  de  payer  presqu autant  que  s’il  eût 
emprunté  à 10  pour  cent. 

Je  n’ai  encore  parlé  que  des  emprunteurs  qui 
ont  des  valeurs  à donner  pour  sûreté.  Si  ceux  qui 
n’en  ont  pas  réussissent  à se  procurer  de  l’argent* 
ce  ne  peut  être  qu’en  violation  de  la  loi  , et  par 
conséquent  aux  grands  risques  des  prêteurs;  car 
je  ne  considère  pas  à présent  les  occasions  ou 
elle  peut  être  éludée. 

Or  dans  le  cas  même  où  elle  est  enfreinte  , 
elle  pèse  encore  sur  l’emprunteur  , et  ne  fait 
qu’aggraver  pour  lui  la  charge  * dont  elle  a pré- 
tendu l’affranchir  : car  toute  impuissante  quelle 
est  pour  opérer  l’effet  qu’elle  se  propose  , elle  ne 
manque  pas  d’en  produire  un  tout  opposé  , en 
rendant  le  taux  de  ï intérêt  plus  fort  quil  ne  se -< 
roït  sans  elle . La  prudence  la  plus  commune  , 
ainsi  que  l’observe  le  Dr.  Smith  , exige  en  effet 
que  tout  homme  cherche  à être  indemnisé  5 non- 
seulement  du  risque  extraordinaire  qu’il  peut 


courir  indépendamment  de  toute  loi  , maïs  encore 
de  celui  auquel  la  loi  même  l’expose  : il  faut  , 
en  un  mot  3 qu  il  soit  assuré  contre  elle.  Or  , 
cette  circonstance  opéreroit  nécessairement  au 
desavantage  de  1 emprunteur  , lors  même  qu’il 
trouveroit  autant  de  personnes  disposées  à prêter 
au  taux  défendu  par  la  loi  , qu’à  celui  qu’elle 
autorise.  Mais  il  s’en  faut  bien  que  cela  soit  : La 
seule  considération  des  risques  auxquels  elle  ex- 
pose écarte  un  grand  nombre  de  prêteurs  de 
ce  genre  d’affaires  ; et  un  nombre  tout  aussi  con- 
sidérable en  est  éloigné  par  le  déshonneur  quelle 
contribue  à faire  attacher  au  nom  à' usurier  : il 
arrive  de  là  qu ’ici , comme  par-tout  ou  la  concur- 
rence est  diminuée  , ceux  qui  restent  sont  plus  aisé- 
ment maîtres  des  conditions , et  que  sans  avoir  eu 
besoin  de  se  concerter  ; chacun  d’eux  peut  porter 
plus  facilement  ses  bénéfices  à un  taux  exorbitant. 

Ceci  me  conduit  à citer  une  quatrième  consé- 
quence des  loix  qui  fixent  le  taux  de  l’intérêt  : 
je  veux  dire  le  déshonneur  et  Uignominie  , dont 
un  préjugé , duquel  elles  sont  tout-à-la-fois  la  cause 
et  3’effet  , flétrie  des  hommes  innocens  et  utiles  , 
qui  ont  le  courage  de  le  braver  autant  pour  venir 
au  secours  de  ceux  qui  sont  dans  l’embarras  , 
qu’en  vue  de  leur  propre  avantage.  Ce  n’est  cer- 
tainement pas  une  chose  indifférente  que  des 
citoyens  qui  sous  une  foule  de  rapports  3 méri- 
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tent  l’approbation  bien  plus  que  le  blâme , se  con- 
duisant dans  leurs  affaires  avec  une  louable  pru- 
dence , et  dans  celle  des  autres  avec  une  bienfai- 
sance réelle  , soient  exposés  à se  voir  assimilés 
à de  vils  escrocs  , et  chargés  d’un  opprobre  qui 
n’est  dû  qu’à  une  conduite  dont  la  leur  est  en 
tout  point  l’opposé. 

» Mais  cet  inconvénient , me  dira-t-on  peut- 
» être  , a déjà  été  mis  en  ligne  de  compte  j il 
y ne  faut  pas  le  ramener  une  seconde  fois  : les 
» prêteurs  , comme  vous  l’avez  observé  vous- 
» meme  , s y attendent  ; et  ils  prennent  soin  de 
» se  ménager  des  compensations  pécuniaires  , 
» qu’ils  regardent*  sans  doute  comme  équiva- 
» lentes  «.  D’acord  ; mais  est-il  sûr  que  cette 
compensation  soit  toujours  suffisante  ! Ne  peut- 
elle  pas  être  fondée  sur  un  faux  calcul  ? Des  mil- 
liers d’accidents  imprévus  ne  peuvent-ils  pas 
convertir  en  peines  ameres  , les  avantages  que 
sembloit  promettre  une  augmentation  de  profit  ? 
Qui  est  assez  pénétrant  pour  prévoir  les  innom- 
brables conséquences  d’une  réputation  perdue  l 
A qui  est-il  donné  de  sonder  toute  la  profondeur 
des  abymes  de  l’opprobre  l Certes  , si  Ton  ne 
veut  pas  compter  ce  mal  à la  suite  des  autres , on  ne 
disconviendra  pas  du  moins  qu’il  n’en  diffère  par  sa 
nature  ; et  qu’il  ne  soit  un  malheur  réel,  auquel  il 
est  impossible  de  refuser  de  l’attention.  Et  qu’on 
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ne  dise  pointque  les  loix  contre  l’usure  ne  sont  pas 
mises  en  exécution  : j’ai  connu  moi-même  plus  d’un 
exemple  du  contraire  y j’ai  vu  condamner  à des 
amendes,  non  de  trois  fois  l’excédent  de  l’intérêt 
au-dessus  du  taux  , ce  qui  constitue  le  gain  pro- 
hibé ; mais  de  trois  fois  le  capital  entier  ; et  j’ai 
été  témoin  des  pertes  désastreuses  de  fortune  et 
de  réputation  que  de  telles  procédures  ont  entraî- 
nées ( i ) . 

Il  est  impossible  de  ne  pas  compter  encore, 
comme  une  conséquence  déplorable  de  ces  loix  , 
leur  tendance  effective  à corrompre  les  mœurs  pu- 
bliques j par  l’encouragement  qu’elles  donnent,  et 


(i)  Dans  les  pays  oit  les  loix  contre  l'usure  sont 
encore  plus  déraisonnables  qu’en  Angleterre  , les 
jugemens  des  tribunaux  en  cette  matière  , bledent 
bien  davantage  les  notions  de  la  justice  naturelle.  On 
ne  citera  ici  qu’un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Paris  le  io  janvier  1777  , « qui  condamne  quinze 
» particuliers  d’Orléans , pour  usures  par  eux  com- 
» mifes , à l’amende  honorable,  au  bannissement  et 
» à des  amendes  de  diverses  sommes  y quatre  d’entre 
» eux  préalablement  mis  au  carcan.  » Et  comme  si 
cet  arrêt  ne  portoit  pas  assez  de  marques  d’unè  bar- 
barie gothique , il  ordonne  l’exécution  de  toutes  les 
anciennes  ordonnances  , à commencer  par  le  capitu- 
laire de  l’an  789.  ( Voyez  Dict.  de  jurispr.  Encycl. 
^ méthod. , art.  Usure.  ) 
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doivent  nécessairement  donner  à la  trahison  et  à 
1 ingratitude  : elles  ne  peuvent  être  observées , et 
par  la  nature  de  la  chose  jamais  elles  ne  le  seront , 
qu  en  subornant  un  homme  pour  qu’il  viole  ses 
engagemens  et  consente  à écraser  la  main  qui  l’a 
secouru.  Dans  les  dénonciations  ordinaires  et 
licites,  il  n’y  a eu  ni  engagemént  pris,,  ni  bienfait 
reçu.  Dans  celles  où  un  vrai  coupable  est  incité 
par  l’appât  d'une  récompense,  à révéler  ses  com- 
plices, l'infidélité  qu’on  provoque  n’est  pas  moins 
nécessaire  au  bien  de  la  société,  que  la  fidélité 
l’est  en  tout  autre  cas  : quand  il  s’agit  d’un  crime 
réel„  il  n’est  personne*  sans  excepter  même  le 
coupable,  qui  ne  sente  qu’en  gardant  la  foi  pro- 
mise , on  nuiroit  à la  société  ; et  qu’on  la  sert  au 
contraire,  en  y manquant.  Mais  c’est  ce  qu’on  ne 
sauroit  jamais  penser  de  bonne-foi  dans  les  cas 
d’usure  : il  est  presque  impossible  d’imaginer 
qu’une  telle  idée  puisse  même  venir  à celui  qui  a 
traité  en  qualité  d’emprunteur  : il  sait  que.,  lors- 
qu’il contractoit  son  engagement , il  le  regardoit 
comme  un  avantage  pour  lui  ; car  sans  cela  pour- 
quoi y eût-il  souscrit  ? et  il  ne  peut  ignorer  que 

et  son  créancier. 


De  Inefficacité  des  loix  contre  l'ufuie . 

Quoique  des  loix  qui  ont  pour  objet  le  crime 
imaginaire  de  l’usure  , ne  puissent  produire , 
comme  nous  l’avons  vu  , aucun  des  avantages 
qu’on  leur  attribue  , on  peut  ajouter  à leurs  autres 
mauvais  effets  , celui  d’opérer  pour  l’ordinaire , 
d’une  maniéré  efficace  , sur  la  liberté  qu  elles 
enchaînent.  Lors  même  quelles  se  trouvent  assez 
mal  rédigées  pour  pouvoir  être  éludées  facile- 
ment ^ si  elles  sont  nulles  pour  quelques  individus, 
elles  exercent  toujours  leur  puissance  mal- faisante 
sur  un  grand  nombre  d’autres  : alors  en  effet  elles 
ne  sont  nulles  que  pour  les  prêteurs  qui  sont  bien 
surs  de  pouvoir  les  éluder  impunément  : tous  les 
autres  ne  demeurent  pas  moins  asservis.  Le 
secours  si  souvent  utile , d’un  emprunt  à gros  in- 
térêt, n’est  pas  moins  interdit  à quiconque  ne 
peut  trouver  un  prêteur  qui  ait  cette  certitude  : 
celui-ci  d’ailleurs  ne  néglige  pas  de  hausser  les 
conditions  du  prêt , à proportion  de  ce  qui  manque 
à sa  sécurité  : il  ne  peut  guere  être  parfaitement 
rassuré  : et  quand  eela  seroit,  il  se  garderoit  bien 
d’en  instruire  l’emprunteur , à qui  par  conféquent 
la  loi  est  toujours  préjudiciable  , aussi  long-temps 
quelle  conserve  quelque  force. 
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Le  docteur  Smith  avance  « qu’il  n est  au  pouvoir 
» d’aucune  loi  de  réduire  le  taux  de  l’intérêt  au- 

dessous  du  taux  courant  le  plus  bas  qui  existe  , 
» dans  le  temps  quelle  est  portée.  » Et  il  cite  en 
preuve  l’édit  publié  en  France  en  1766,  pour 
réduire  l’intérêt  à 4 pour  cent  : « Edit , ajoute-t-il, 
» malgré  lequel  on  continua  de  prêter  à 5 pour 
» cent  ; la  loi  se  trouvant  éludée  en  diverses  ma- 
» nieres.  » ( Rick,  des  Nat.  , L.  II , C.  IV.  ) Si  la 
proposition  générale  de  M.  Smith  est  vraie , c’est 
tant  mieux  selon  moi:  mais  j’avoue  que  je  n’en 
apperçois  pas  clairement  l’évidence , et  que  je  n’en 
trouve  point  la  preuve  dans  le  fait  cité , qui  est 
cependant  la  seule  qu’il  en  donne.  Soit  en  effet 
que  l’inobservation  de  cette  loi  ait  eu  pour  cause 
des  vices  de  rédaction  , ou  des  moyens  d'exécu- 
tion trop  foibles  , ou  enfin  une  sorte  de  ligue  de 
la  part  des  prêteurs,  je  ne  vois  pas  comment  le 
même  effet  n’auroit  pas  pu  de  même  avoir  lieu , 
à quelque  taux  quelle  eût  fixé  l’intérêt.  Ce  passage 
ne  me  paroît  donc  pas  assez  développé  pour 
fournir  des  conséquences  sûres;  et  j’espere  qu’ille 
sera  davantage  dans  une  autre  édition  de  l’ouvrage 
précieux  dont  il  fait  partie  (1). 


(1)  Ceci  n’est  que  le  résultat  d’une  disçussion  plus 
étendue  sur  ce  passage  , de  laquelle  on  a cru  pouvoir 
supprimer  des  détails  hypothétiques  sur  les  causes 
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Si  en  d’autres  pays  il  peut  être  facile  d’éluder 
les  loix  contre  l’usure  , on  ne  sauroit  guere  dire  la 
même  chose  de  T Angleterre.  Les  condamnations 
qui,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  y sont  prononcées 
de  temps  en  temps  en  vertu  de  ces  loix,  prouvent 
au  moins  qu’il  n’y  existe  pas  un  moyen  générale- 
ment connu  et  praticable  de  les  braver.  J aurai  „ a 
la  vérité  , occasion  de  vous  parler  d'expédiens  de 
ce  genre  dans  ma  prochaine  lettre  ; mais  il  ne 
sont  ni  assez  simples , ni  d un  usage  assez  facile 
ou  assez  étendu  pour  ôter  à la  loi  tout  ce  qu  elle 
a de  menaçant  & d’efficace. 

En  Russie , d’o b.  j’écris  cés  lettres  (i),  tout  le 
système  des  loix  fur  cette  matière  efl  çomplette- 
ment  et  très-heureufement  sans  vigueur  : 1 interet 
légal  y est  de  5 pour  cent.  On  prête  beaucoup. 


probables  de  1’mexécution  de  l’édit  de  1766.  Quelles 
qu’aient  été  ces  causes  dans  la  réalité  , le  fait  est 
qu’après  divers  délais  & tempéramment  , qui  l’a- 
voient  considérablement  modifié  , cet  édit  fut  finale- 
ment révoqué  par  celui  de  février  1770;  &que  le 
seul  motif  énoncé  dans  le  préambule  de  ce  dernier  , 
est  que  « le  public  a préféré  de  garder  son  argent , 
» plutôt  que  de  le  donner  à un  denier  qui  ne  lui  pa- 
» roissoit  pas  assez  avantageux.  » 

(1)  Elles  sont  en  effet  datées  de  CrichofF  dans  la, 
Russie-Blanche , janvier  1787. 
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mais  jamais  a ce  taux;  le  plus  bas  cours  étant  de 

8 pour  cent  sur  les  meilleures  hypotheques,  et  de 

9 ou  io,  dans  les  affaires  ordinaires.  On  voit  bien 
quelquefois  des  placemens  à 6 ou  y pour  cent  ; mais 
c est  entre  parens  & amis , parce  qu’on  veut  bien 
quelquefois  gratifier  d un  ou  deux  pour  cent  ceux 
qu  on  a dessein  de  favoriser.  Le  contrat  se  renou- 
velle toujours  chaque  année  : ainsi  par  exemple  dans 
un  emprunt  de  iooo  roubles , le  debiteur  s’oblige 
de  payer  à l’expiration  de  l'année  1050  roubles  : il 
reçoit  les  1 000  roubles  en  prefence  de  témoins;  et 
immédiatement  après  il  rend  secrètement  au  prê- 
teur 30  roubles , 40  roubles , ou  telle  autre  somme 
nécessaire  pour  ramener  l’intérêt  au  taux  dont  on 
étoit  convenu. 

Je  crois  que  cet  expédient  ne  réussiroit  pas  en 
Angleterre  : mais  pourquoi  ? C’est  une  queftion 
que  je  n ai  pas  la  présomption  de  vouloir  résoudre, 
à la  distance  où  je  suis  des  autorités  qu’il  faudroit 
consulter  pour  cela. 

LETTRE  IX. 

/ 

Cas  ou  l intérêt  appelle  ufuraire  est  virtuellement 
permis . 

Sachant  maintenant  à quoi  nous  en  tenir  sur  la 
sagesse  &.  l'utilité  de  la  jurisprudence  reçue  en 
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matière  d 'intérêts  , ce  ne  peut  guere  être  pour 
nous  qu’un  sujet  de  pure  curiosité  , de  voir  si  du 
moins  ses  apologistes  sont  d’accord  avec  leurs 
' propres  principes. 

Je  me  contenterai  de  dire  quelques  mots  de  ce 
qu’on  appelle  virement  ou  circulation  de  traites  et 
remises  : c’est  une  pratique  bien  connue  de  tous 
les  commerçans , et  dont  chacun  peut  prendre  une 
idée  dans  les  Recherches  sur  la  richesse  des  na- 
tions ( L . JJ,  Ch.  IL  ) On  y verra  comment  l’argent 
peut  coûter  un  intérêt  de  1 3 ou  1 4 pour  cent , c est- 
à-dire  3 près  de  trois  fois  le  taux  licite.  L’intérêt 
extraordinaire  est  ici  déguisé  sous  les  noms  de 
perte  sur  le  change  & de  commission.  Celle-ci  ne 
passe  guere  un  demi  pour  cent;  mais  comme  elle 
se  renouvelle  plusieurs  fois  dans  l’année , la  fré- 
quente répétition  en  compense  la  modicité  : et 
quoique  ce  moyen  ne  foit  pas  sans  embarras  il  est 
toujours  praticable  quand  les  parties  sont  d’accord. 
Or , si  cette  usure  , car  ç’en  est  une  dans  le  sens 
qu’on  donne  à ce  mot  , est  admife  de  négociant 
à négociant , pourquoi  sçroit-elle  un  si  grand  mal 
entre  d’autres  personnes? 

Dans  les  différentes  tournures  qu’on  peut  don- 
ner à V escompte  des  lettres  de  change  ou  autres 
effets  , il  y a pareillement  nombre  d’expédiens 
connus  et  moins  embarrassans  , sur  lesquels  la  loi 
n’a  aucune  prbe  ; mais  qu’il  est  inutile  de  détailler 
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ici.  Ne  croyez  pas  toutefois  que  je  craignisse  beau- 
coup de  charger  ma  conscience,  en  suggérant  à 
ceux  qui  ne  les  connoitroient  pas  , des  moyens 
sûrs  et  commodes  d’échapj  r aux  peines  portées 
contre  l’usure.  Le  fardeau,  si  c’en  étoit  un,  pour- 
rôit  au  moins  être  allégé  par  les  bénédictions  de 
ceux  à qui  j’aureis  rendu  ce  service;  et  je  vous 
prie  de  croire  que  je  n’attache  pas  moins  de  prix 
à celles  de  mon  prochain  Y usurier , qu’à  celles 
d’un  homme  de  toute  autre  dénomination.  Au 
surplus  g il  me  resteroit  toujours  une  très -bonne 
excuse  ; car  s’il  m’étoit  arrivé  d’indiquer  quel- 
ques-uns des  côtés  foibles  de  la  loi , à celui  qui 
seroit  tenté  de  s’en  prévaloir , je  les  aurois  en  même 
temps  dénoncés  au  corps  législatif,  de  qui  il  dé- 
pend toujours  d’y  apporter  les  remedes  convena- 
bles : après  quoi  s’il  ne  jugeoit  pas  à propos  de 
s’en  occuper  , le  blâme  devrait  retomber  entière- 
ment sur  sa  négligence  , et  ne  pourroit  m’être 
imputé  en  aucune  maniéré. 

Mais , dira-t-on  , quand  les  moyens  d’éluder 
la  loi  seroient  immanquables , ce  ne  sont  toujours 
que  des  évasions  : et  si  on  peut  les  lui  reprocher, 
ce  n^est  tout  au  plus  que  comme  des  inadver- 
tances , et  non  comme  des  contradictions.  Eh 
bien , convenons  en.  Ne  voyons  dans  les  pratiques 
dont  il  a été  question  jusqu’ici , qu’un  mépris 
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clandestin  de  la  loi;  mais  examinons  s’il  n’y  a pas 
des  cas.  où  elle  en  autorise  d’autres  toüt  à fait 
analogues. 

Celui  de  ces  cas  qui  se  présente  naturellement 
le  premier,,  c’est  le  prêt  sur  gages.  Ici  il  y a d’au- 
tant moins  de  raisons , pour  que  l’intérêt  excède 
le  taux  ordinaire  , que  la  sûreté  du  prêteur  est 
égale  , si  elle  n’est  pas  supérieure  , à celle  qu’il 
petit  avoir  de  toute  autre  maniéré  : il  est  nanti 
d’un  effet  mobilier  , facile  à vendre , qu’il  a le 
droit  d’évaluer  , et  qu’il  évalue  toujours  au  prix 
le  plus  favorable  pour  lui- même.  D’un  autre  côté, 
s’il  est  un  cas , où  il  soit  spécialement  nuisible  de 
tolérer  un  intérêt  extraordinaire , c’est  sans  con- 
tredit celui-ci , qui  est  particuliérement  approprié 
aux  besoins  de  la  classe  la  plus  pauvre , la  moins  , 

éclairée  et  par  conséquent  la  plus  exposée  à se 
tromper  ou  à être  trompée.  Cependant  le  prêt  sur 
gages  est  notoirement  autorisé  par  la  loi  par-tout 
où  elle  en  fixe  les  conditions.  Je  crois  qu’en  An- 
gleterre elles  équivalent  à plus  de  12  pour  cent; 
mais  que  ce  soit  plus  ou  moins,  peu  importe  dans 
le  fait  : car  ce  qu’est  la  commission  dans  la  cir- 
culation des  traites  et  remises , le  droit  de  garde 
ou  de  magasin  Test  dans  le  prêt  sur  gages  : et 
si  les  bénéfices  de  ce  trafic  ne  passent  pas  cer- 
taines limites,  je  suis  persuadé  que  c’est,  comme 
dans  tout  autre  commerce  , l’effet  de  la  concur- 
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rence  , et  non  celui  de  l’influence  des  loix  (1). 
Au  reste , quant  aux  autres  réglemens  de  police 
sur  le  même  sujet  , je  ne  vois  nulle  raison  de 
douter  de  leur  utilité'. 

Un  autre  cas  à citer  ici , c’est  le  prêt  à la  grosse , 
qui  est  une  combinaison  particulière  du  prêt  usu- 
raire  avec  l’assurance  maritime.  Si  l’usuie  est 
condamnable  en  d’autres  cas  , je  ne  vois  pas 
pourquoi  elle  ne  le  seroit  pas  de  même  dans 
celui-ci.  « Mais , me  répond  Blackstone , ou  tout 
» autre  apologiste  déclaré  de  la  loi.  » Vous  ne 
» songez  pas  que  l’ Angleterre  est  un  pays  ma- 
» ritime  ; et  que  sa  plus  sûre  de'fense  est  fondée 
» sur  le  commerce  de  mer  ».  Sans  vouloir  examiner 
si  cette  branche  de  commerce , qui  ne  tient  que 
le  troisième  rang  en  importance , parmi  les  quatre 
auxquelles  M.  Smith  rapporte  toutes  les  autres , 
mérite  ou  non  des  préférences  , je  reconnois 
volontiers  que  la  liberté  qu’on  lui  accorde  n’est 
rien  de  plus  que  ce  qui  lui  appartient  de  droit  : 
mais  ce  que  je  voudrois  qu’on  m’apprit , c’est 
ce  qu’il  peut  y avoir , dans  ce  genre  d’affaires  , qui 


(1)  On  sait  que  le  taux  du  Mont-de-PiÉte  - 
de  Paris  est  de  plus  de  10  pour  cent  ; et  qu’un  des 
avantages  les  plus  manifestes  de  cet  établiisement, 
c’est  d’avoir  établi  la  concurrence  dont  parle  M, 

Bentham. 


rende 
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rende  avantageuse  à ceux  qui  le  suivent , une  liberté 
quiseroit  nuisible  à tout  autre.  Les  risques  sont-ils 
donc  moins  grands  dans  le  commerce  maritime 
que  dans  celui  de  terre  l Ou  bien , la  mer  donne- 
roic-elle  à ceux  qui  lui  confient  leurs  fortunes , un 
degré  de  prévoyance  et  de  réflexion  aue  la  nature 
refuse  à ceux  dont  les  affaires  sont  d’un  autre 
genre  l 

Il  seroit  aisé  de  citer  un  grand  nombre  d’exem- 
ples de  la  même  inconséquence.  On  en  trouveroit 
dans  la  liberté  laissée  aux  assurances  de  toute 
espece  , aux  ventes  et  achats  cF annuités  5 aux 
diverses  transactions  de  même  nature  , à toutes 
celles',  en  un  mot  , dans  lesquelles  l’une  des  par- 
ties jouit  de  la  faculté  de  se  charger  d’un  degré 
indéfini  de  risques , moyennant  une  compensation 
illimitée.  On  ne  sauroit  même  dire  quelle  sorte 
de  conventions  n’en  fourniroit  pas  : car  dans  l’in- 
finie multitude  d eyénemens  sur  lesquels  elles  por- 
tent , où  trouver  une  certitude  complette  ? Mais 
il  est  temps  de  finir  - et  je  quitte  volontiers  cette 
manière  de  raisonner  , qui  tenant  de  ce  qu’on 
appelle  dans  l’école  argumentum  ad hominem , n’est 
jamais  que  d’une  utilité  secondaire  , et  sert  plus 
à la  réfutation  qu  elle  n’est  propre  à éclairer  et  à 
convaincre,  ' 
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LETTRE  X. 


Examen  de  l'opinion  de  Blackstone. 

Vous  êtes  à présent,  jespere  , assez  de  mon  avis 
pour  trouver  qu’il  n’y  a pas  plus  de  mal  à tirer 
le  meilleur  parti  de  l’argent  qu’on  prête , qu’à  faire 
un  marché  avantageux  de  tout  autre  genre.  Mais 
cette  opinion  n’est  pas  celle  de  Blackstone  j et  il 
faut  convenir  que  la  sienne  doit  être  comptée  pour 
quelque  chose.  En  parlant  du  taux  de  l’intérêt , 
dans  le  chapitre  30  de  son  second  livre  , il  en- 
tame une  comparaison  entre  1 homme  qui  prête ' 
de  l'argent  et  celui  qui  donne  un  cheval  en 
louage  -3  et  en  cet  endroit  il  décide  sans  hésiter 
que  l'un  ne  se  rend  pas  plus  coupable  que  l’autre, 
en  se  procurant  le  plus  grand  avantage  qu’il  peut 
de  sa  marchandise.  Mais  comme  c’est  le  prêt  de 
l'argent  , et  non  le  louage  des  chevaux  5 qui  est 
le  titre  du  chapitre  , il  abandonne  tout-a-fait  le 
second  membre  de  la  comparaison  , aussitôt  qu  il 
lui  a servi  d’exemple.  Il  me  paroit  neanmoins  que 
les  argumens  auxquels  il  passe  ensuite  , sont  ap- 
plicables de  la  même  maniéré  à 1 un  et  à 1 autre- 
cas  ; et  cela  me  donne  la  fantaisie  de  porter  la  com- 
paraison un  peu  plus  loin  , en  l’étendànt  sur  le 
raisonnement  entier  du  savant  jurisconsulte.  Cette 
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extension  ne  sera  pas  au  reste  sans  utilité  ; car 
si  1 opinion  qu’il  adopte  est  également  vraie  dans 
les  deux  cas , il  en  résultera  que  le  prix  du  louage 
des  chevaux  doit  participer  au  bénéfice  des  ré- 
j glemens  qui  limitent  le  taux  de  l’intérêt.  Vous 
savez  bien  que  je  ne  suis  point  partisan  de  ces 
limitations  ; mais  si  des  autorités  plus  respec- 
tables que  la  mienne  doivent  continuer  de  l’em- 
porter . elles  n en  seront  pas  moins  respectables 
pour  etre  d accord  avec  elles-mêmes. 

Les  deux  cas  rapprochés  par  Blackstone  sont 
lun^et  1 autre  des  prêts.  Mais  pour  en  rendre  le 
parallèle  plus  équitablement  exact  , il  faudroit 
pouvoir  appliquer  un  mot  aussi  révoltant  que 
celui  d usurier , au  loueur  de  chevaux  qui  se  fait 
payer  plus  que  le  prix  ordinaire  ; car  ceux  qui 
ont  foi.  aux  maximes  proverbiales  , comme  ceux 
qui  connoissent  la  rubrique  de  l’esprit  de  parti  , 
savent  bien  que  donner  à son  adversaire  un  nom 
décrie  , c’est  lui  faire  perdre  d’entrée  plus  de  la 
moitié  de  sa  cause.  Au  défaut  dJun  autre  mot  plus 
particulièrement  approprié  , permettez-moi  donc 
d emprunter  celui  de  maquignon  , qui  apparte- 
nant originairement  aux  marchands  de  chevaux,  se 
donne  souvent  à d’autres  brocanteurs  , et  a du 
moins,  pour  1 usage  que  j'en  veux  faire,  le  mérite 
- d ét.re  Prescîue  aussi  honorable  crue  celui  dV- 
suner  ; veuillez  vous  souvenir  en  conséquence 
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que  je  1 applique  ici  à celui  qui  loue  chèrement  des 
clttvpux  ; et  sans  porter  vos  idées  sur  le  maqui - 
gnon  âge  de  ceux  qui  les  vendent  , les  achètent, 
les  troquent  ou  les  refont  , ni  même  sur  le  métier 
de  ceux  qui  les  montent  , ou  se  font  traîner  par 
eux  pour  faire  un  trafic  plus  vil  et  de  même  nom; 
ne  songez  , je  vous  prie  , qu’au  m a qui gnon  a ge 
du  loueur  qui  demande  -pour  Vus  âge  de  ses  ckc~ 
vaux  j,  un  prix  au-dessus  du  prix  d'usage.  Après 
ce  préliminaire  , je  vais  transcrire  , le  passage  de 
Blackstone  , marquant  en  lettres  italiques  les  mots 
que  je  mets  à la  place  des  siens  > et  renfermant 
entre  deux  crochets  ceux  auxquels  je  les  substitue. 

» La  demande  d’un  prix  exorbitant  est  éga- 
lement contraire  à la  conscience  , soit  quhl 
» s’agisse  du  louage  d’un  cheval , ou  d’un  prêt 
» d’argent  : mais  un  équivalent  raisonnable  pour 
» l’inconvénient  d’être  privé  pendant  un  tems 
» de  ce  que  i’on  possédé  , et  pour  le  risque  de 
» le  perdre  , n’a  rien  de  plus  immoral  dans  l’un 
» de  ces  cas  que  dans  l'autre. 

» Quant  au  louage  cVun  cheval , ( au  prêt  de 
» l’argent  ) il  y a une  distinction  matérielle  à 
» faire  entre  un  profit  modéré  et  un  profit  exor- 
» bitant  : nous  appelions  le  premier  le  prix 
» du  louage  ( l’intérêt  ) , et  nous  donnons  à 
» l’autre  le  nom  justement  odieux  de  maquigno- 
> nage  ( d’usure  ) ; celui-là  est  nécessaire  dans 
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*>*  police,  ne  fut-ce  que  pour  en  exclure 

» celui-ci , comme  il  mente  de  1 être.  Car  ainsi  que 
» le  dit  Grotius,,  qm  a fort  bien  résumé  toute  cette 
» matière  , si  la  compensation  autorisée  par  la 
» loi  n excede  pas  la  proportion  du  risque  ou  de 
^ la  privation  de  jouissance  , elle  ne  blesse  , ni  le 
» droit  naturel,  ni  le  droit  révélé,*  mais  si  elle  passe 
v ces  limites  , c est  un  maquignonage  oppressif 
» ( une  usure  oppressive  ) , qu  elle  permetroit 
» en  vain , et  quelle  ne  pourroit  jamais  rendre  juste. 

» On  voit  par-là  que  deux  circonstances  con- 
» courent  a rendre  excessif  ou  modéré  * le  prix 
» du  louage  d’un  cheval  ( l’intérêt  dune  somme 
» pretee  ) ; 1 une  est  la  privation  pour  un  temps  , 
et  1 autre  le  risque  d une  perte  ou  privation  to- 
» taie.  Le  degre  particulier  de  î inconvénient 
» auquel  chaque  loueur  ( prêteur  ) s’expose  , ne 
» sauroit  être  apprécié  par  les  îoix  ; il  faut  donc 
» que  le  prix  général  du  louage  ( le  taux  géné- 
» ral'de  l’intérêt)  , dépende  du  degré  commun 
» et  ordinaire  de  cet  inconvénient.  Quant  à celui- 
» ci , il  se  détermine  uniquement  par  la  quantité 
*>  de  chevaux  ( de  numéraire  ) qu’il  y a dans  un 
» pays  : car  plus  on  y possédera  de  chevaux  en 
» état  de  servir  ( d’espèces  en  circulation  ) , plus 
» il  y en  aura  au-dela  de  ce  qui  est  nécessaire 
» pour  les  voyages  ( la  circulation  ) et  les  autres 
.P  emplois  usités.  Dans  toute  nation  , ou  grands 
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5»  société,  il  y aune  certaine  quantité'  de  chevaux 
» ( d argent  ) ne'cessaire  pour  le  courant , dont 
»^un  homme  bien  versé  dans  l’arithmétique  politi- 
» quepourroit  faire  le  calcul  avec  autant  d’exacti- 
» tude  peut-etre , qu  un  loueur  ( un  banquier  ) peut 
» estimer  la  demande  qu  il  y aura  pour  les  che - 
» vaux  de  son  ecurie  ( 1 argent  qu’il  a dans  sa 
» caisse  ).  Or  , tout  ce  dont  on  peut  se  passer 
» au-delà  de  cette  quantité , peut-être  loué  (prêté)* 
» sans  beaucoup  d inconvéniens  pour  les  posses- 
> seurs.  I lus  ce  superflu  sera  considérable  dans 
un  paj  s , pdus  aussi  sera  grand  le  nombre  des. 
► oueuis  ( prêteurs  ) , et  par  conséquent  , plus' 
» on  verra  baisser  le  prix  ordinaire  du  louage 
» ( le  taux  national  de  l’intérêt  ).  Mais  par-tout, 
» où  le  nombre  des  chevaux  ( la  quantité  du  nu- 
» meraire  ) nexcede  pas  les  besoins  journaliers 
» des  propriétaires , le  prix  du  louage  (l’intérêt) 
» doit  hausser  à proportion  , puisqu’il  nJy  aura 
» que  peu  de  personnes  qui  veuillent  se  sou- 
» mettre  à l’inconvénient  de  louer  (de  prêter)  «. 

En  voila  bien  assez  pour  vous  donner  un  échan- 
tillon de  la  maniéré  de  raisonner  du  savant  com- 
mentateur sur  ce  point , et  de  l’application  qu’on 
peut  en  faire.  N etes-vouspas  indigné  comme  moi 
de  la  négligence  et  de  l’inconséquence  des  loix  à 
1 egard  de  cette  sorte  de  maquignonage , qu’il  eut 
été  si  facile  de  réprimer  en  limitant  le  prix  chi 


louage  des  ckevaux  ? Quand,  on  songe  à ce  qu’on 
a vu  payer  en  Angleterre  pour  quelques-uns  de 
ces  animaux  , tels  par  exemple  que  Y Eclipse  et  le 
Rockingham,  qui  ont  coûté  l'un  1500  , et  l’autre 
2000  louis  ; et  que  Ion  vient  ensuite  a penserait 
prix  que  leurs  proprietaires  ne  rougiroient  pas 
d’en  demander  pour  le  louage  d’un  feul  jour  , peut- 
on  ne  pas  gémir  avec  Grotius  et  Blackstone  sur  un 
pareil  mépris  des  principes  du  droit  naturel  et  du 

droit  révélé?  , 

Lorsqu’on  fera  dans  le  parlement  la  motion 
d’établir  un  autre  taux  d’intérêt,  comme  il  en  3 
été  question  en  dernier  lieu.,  j’invite  quelque  hono- 
rable membre  du  comité  à'York  à.  se  lever  et  à 
proposer  un  amendement  pour  fixer  le  prix  légal 
du  louage  des  chevaux  ; ce  sera  une  belle  occasion 
de  s’étendre  fur  la  grande  utilité  de  cette  précieuse 
race  d’animaux , et  de  prouver  qu’ils  seroient  de- 
venus aussi  bon  marché  que  les  ânes  , sans  la  né- 
gligence des  législateurs  qui  auroient  dû  depuis 
long-temps  supprimer  le  maquignonage  , comme 
ils  ont  supprimé  1 usure*  Si  on  objëctoit  a 1 amen- 
dement qu’il  y a une  grande  différence  entre 
cheval  et  cheval* , travail  et  travail , cavalier  et 
cavalier  , ne  croyez-vous  pas  qu  on  pourroit  ré- 
pondre avec  fondement  que  la  différence  n’est  pas 
moins  grande  entre  la  valeur  d’une  même  somme 
d argent  en  diverses  circonstances , suivant  l’usage 
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selon  le  plus  ou  moins  de 
Géniteur  à qui  on  la  prête  1 


auquel  on  h 
con fence 


Fondemens  des  préjugés  contre  l'usure. 


_ Oonnoifrè  le  degré  de  convenance  et  d'utilité 
d’une  loi , ce  n’est  pas  toujours  conaoître  les  causes 
qui  ont  porte  à 1 établir  : ou  pour  dite  la  même 
chose  en  termé  différons , autre  chose  est  justifier 
une  loi , ou  bien  assigner  les  raisons  qui  lui  ont 
donné  naissance.  Si  mes  observations  sont  justes  , 
la  première  de  ces  tâches  est  impossible  à rempli! 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe  : et  quoique  la 
seconde  ne  soit  point  necessaire  pour  votre  con- 
v:  tion,  elle  pourra  la  rendre  plus  complettement 
satisfaisante.  Remonter  a la  source  des  erreurs  a 
dit  mylord  Coke , c’est  en  quelque  sorte  les  réfuter' 
Biens  des  gens  en  effet  n’abandonnent  jamais  les 
leurs  , qu  ils  n’aient  eu  la  satisfaction  de  voir  d’où 
elles  sont  venues  : si  nos  ancêtres , se  demande- 
t-on  naturellement  , ont  été  long-temps  aveuglés 
par  de  fausses  notions,  quelle  en  avoit  été  la  cause 
originaire  ? Avouons-le  , mon  ami  : tel  est,  en 
matière  de  législation  sur-tout.,  l’empire  de  l’au- 
torité et  des  préjugés  créés  par  elle  en  faveur  des 
institutions  quelle  protégé  ^qu’on s obstine  encore 


f 57  Ÿ 1$y  | 

à leur  chercher  une  hase  réelle  3 lông-temps  après 
que  la  raison  a démontré  qu’elles  n’ont  aucun  fon- 
dement solide  ; mais  que  l’on  vienne  une  fois  à 
trouver  qu  elles  ne  reposent  que  sur  des  erreurs 
bien  reconnues  3 on  cesse  de  lutter  contre  la  vérité  ; 
et  alors  seulement  on  se  livre  à une  pleine  et  entière 
conviction. 

Selon  les  idées  du  plus  grand  nombre  de  ceux 
par  qui  notre  religion  a été  transmise  jusqu’à  nous , 
la  vertu,  ou  plutôt  la  disposition  plus  parfaite  qu  ils 
lui  substituoient  sous  le  nom  àe  sainteté ^ consistoit 
dans  les  privations  individuelles;  non  en  vue  dur 
bien  général  de  la  société , mais  à cause  d’un  mérite 
particulier  qu’ils  attachaient  aux  privations  en  elles- 
mêmes.  C’étoit  en  conséquence  une  réglé  à peu 
près  générale  3 de  s’abstenir  de  ce  qu’on  auroit  eu 
envie  de  faire  , ou  en  d’autres  termes  , de  ce  qui 
auroit  pu  procurer  quelque  avantage  temporel  : les 
avantages  de  cette  sorte  étoient  regardés  comme 
constamment  et  diamétralement  opposés  aux  biens 
spirituels.  Et  pour  prouver  que  la  volonté  de  l’être 
tout-puissant  et  tout  bon  est  de  rendre  heureuses 
ses  créatures  dans  la  vie  à venir , on  leur  qrdonnoit 
de  sa  part  d’être  absolument  étrangères  aux  dou- 
ceurs et  aux  avantages  de  celle-ci.  Or,  la  posses- 
sion de  l’argent  est  un  bien  que  la  plupart  des 
hommes  désirent , et  ont  toujours  désiré,  avec  ar- 
deur , comme  le  moyen  le  plus  général  de  se  pro- 


curei  nombre  de  jouissances.  Mais  quelle  impiété 
cîe^  vouloir  en  gagner  , quand  on  ne  devoir  pas 
même  garder  celui  qu’on  se  trouvoit  posséder  ! Et 
par  conséquent  quel  plus  grand  scandale  que  de 
prêtera  intérêt,  puisque  c est  un  moyen  de  gagner 
de  1 argent , ou  du  moins  d’essayer  d’en  gagner  ! 
C ’étoit  évidemment  un  péché,  par  la  seule  raison 
qu  il  pouvoit  en  revenir  quelque  profit  ; et  ce 
pèche  devenoit  plus  criant  à proportion  que  l’in— 
^teret  etoit  plus  avantageux.  Ajoutez  à cela  comme 
une  circonstance  encore  plus  aggravante  , que  c’é- 
toit  agir  en  juif  : car  quoique  dans  l'origine  tous 
les  chrétiens  eussent  été  des  juifs,  & qu’ils  eussent 
conserve  long- temps  les  usages  juifs  , sous  le 
christianisme,  la  suite  des  siècles  avoit  faitdécou- 
Mir  qu  on  ne  pouvoit  maintenir  une  trop  grande 
distance  entre  la  mere  église  & sa  fille. 

A mesure  que  ces  antiques  absurdités  eurent 
fait  place  a de  nouvelles  , la  disposition  natu- 
relle des  esprits  triompha  assez  completternent 
des  objections  contre  les  profits  pécuniaires  en 
general  ; mais  la  pratique  juive  de  l intérèt  étoit 
encore  trop  odieuse  pour  être  adoptée  , et  les 
chrétiens  trop  occupés  à persécuter  les  juifs,  pour 
céder  à la  tentation  de  faire  comme  eux  , même 
dans  un  cas  ou  il  y avoit  de  l’argent  à gagner. 

Il  est  vrai  qu  on  suivoit  alors  une  méthode  plus 
commode  , et  assez  généralement  en  vogue  ; on 
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laissoic  les  juifs  s’enrichir  à leur  guise  , et  on  les 
pressuroit  quand  on  vouloir  avoir  leur  argent. 

Dans  la  suite  , lorsqu’on  vint  à soumettre  à la 
discussion  des  questions  de  toute  espece  , en- 
tr’autres  celle  qui  nous  occupe  , et  qui  n’étoit 
assurément  pas  la  moins  intéressante  , les  anti- 
juifs eurent  la  bonne  fortune  de  découvrir  un  ar- 
gument en  leur  faveur  dans  les  écrits  cT Aristote , 
et  de  pouvoir  ainsi  s’appuyer  de  Tautorité  d un 
philosophe  5 qui  dans  tous  les  cas  , où  son  paga- 
nisme ne  le  rendait  pas  récusable  , régnait  alors 
sur  la  chrétienté  avec  le  plus  absolu  despotisme. 
Malgré  toutes  les  lumières  et  toute  la  sagacité  de 
ce  grand  génie  , malgré  la  prodigieuse  quantité 
de  pièces  de  monnoie  qui  avoient  passé  par  ses 
mains , et  qui  excede  peut-être  tout  ce  qu’il  en  a 
passé  , ou  en  passera  jamais  entre  celles  de  tout 
autre  philosophe  , malgré  enfin  les  laborieuses 
recherches  auxquelles  il  s’étoit  livré  sur  la  géné- 
ration des  êtres  le  sort  avoit  voulu  qu  Aristote 
ne  "put  découvrir , dans  une  pièce  de  monnoie  , 
aucun  organe  propre  à la  reproduction  d’une 
autre  piece  semblable  : enhardi  par  une  preuve 
négative  aussi  puissante  , il  se  hasarda  finalement 
d'instruire  l’univers  du  résultat  de  ses  observations  ; 
et  il  l’énonça  par  cette  fameuse  proposition  gé- 
nérale , l argent  est  stérile  de  sa  nature.  Le  bon 
sens  qui  a plus  d’empire  chez  vous , mon  ami  y 
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que  tous  les  oracles  de  l'ancienne  philosophie , 
vous  a déjà  fait  voir  que  s’il  y avoir  une  consé- 
quence pratique  à tirer  de  cette  fine  observation 

CC  "Z0!1  ,ST  C°ntredlC  > qu'il  est  de  toute  im- 
possi  i îte  de  faire  produire  cinq  pour  cent  à une 
somme  quelconque  ; et  non  , que  si  l'on  y par- 
vient ^ cest  faire  une  mauvaise  action.  Mais  les 

«ges  e ces  tems-là  ne  voyoient  pas  les  choses 
de  cette  maniéré. 

Une  considération  qui  parôît  ne  s’être  pas  pré- 
sentée au  Prince  des  philosophes , et  qui  n'eût  pas 
ete  neanmoins  tout-à-fait  indigne  de  son  atten- 
",°n  » c est  que  bien  qu’une  dorique  n’ait  pas 
Plus  Je  pouvoir  d'en  engendrer  une  autre  , que 
c engendrer  une  brebis  ou  un  bélier  , „„  homme 
pourrait  cependant  avec  une  darique  quiluiauroit 
ete  pretee  , acheter  un  bélier  et  une  couple  de 
rebis  , et  que  ces  animaux  laissés  ensemble  ne 
seroient  probablement  pas  stériles  : il  arriverait 
donc  qu  a la  fin  de  l’année  , il  Se  trouverait  en 
possession  de  deux  ou  trois  bêtes  à laine  et  de 
deux  ou  trois  agneaux  : Or  , supposons  qu’il  re- 
vende les  premières  pour  rembourser  la  darique , 
et  qu  il  donne  un  des  agneaux  pour  l’usage  de 
cet  argent  , il  se  verra  d’un  ou  deux  moutons 
plus  riche  que  s’il  n’eût  pas  fait  ce  marché. 

Les  subtilités  éphémères  de  la  théologie  et  de 
la  philosophie  se  sont  trouvées  assez  bien  seepn- 
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dées  par  des  principes  d’une  nature  plus  durable. 
Quoiqu’il  n’y  ait  jamais  eu  que  les  chrétiens  scholas- 
tiques qui  aient  proscrit  le  prêt  à interet , il  n a 
été  vu  de  bien  bon  œil  dans  aucun  temps  et  chez 
aucun  peuple.  Par-tout  celui  qui  est  assez  prudent 
pour  sacrifier  la  jouissance  du  présent  à celle  de 
l’avenir  , est  naturellement  en  but  à la  jalousie 
de  la  foule  cle  ceux  qui  prennent  la  route  oppo- 
sée , et  sacrifient  l’avenir  au  présent.  L enfant 
qui  a mangé  son  gâteau,,  est  bien  près  de  ne  voir 
qu’un  ennemi  dans  son  camarade  qui  a encore  le 
sien.  Tandis  que  le  besoin  de  l’argent  se  fait  sen- 
tir , et  quelque  tems  encore  après  l’avoir  obtenu , 
celui  qui  l’a  prêté  est  un  ami  , un  bienfaiteur  ; 
mais  -quand  une  fois  il  est  dépensé , et  qu’on  voit 
venir  ce  qu  on  nomme  vulgairement  le  quan 
d'heure  de  Rabelais , ce  bienfaiteur  se  trouve  être 
urj  tout  autre  homme  ; il  n’est  plus  qu’un  op- 
presseur et  un  tyran  ; c’est  une  injustice  criante 
à lui  de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  ; et  ce  n’en 
est  point  une  aux  autres  de  retenir  ce  qui  lui 
appartient.  La  classe  entière  des  inconsidérés  de 
toute  espece  , qui  n’est  assurément  pas  la  moins 
nombreuse  de  la  société  , se  trouve  portée  , au- 
tant par  esprit  de  corps  que  par  un  effet  de  l’in- 
térêt personnel  , à favoriser  de  toutes  ses  forces 
la  cause  du  dissipateur,  et  à traiter  avec  injustice 
celle  du  créancier  économe  , qui  l’a  aidé  de  sa 


N«**ÏSF ; 


ti 


( Ô2  ) 

bour? e : l’un  peut  compter  en  toute  occasion  sur 
cet  appui  , 1 autre  ne  doit  jamais  y prétendre.  Il 
est  dë  1 interet  general  de  ceux  avec  qui  un  homme 
vit  en  société  , qu  il  porte  sa  dépense  aussi  loin 
quil  est  possible  ; parce  que  dans  tout  ce  qui  en 
est  1 objet , il  est  rare  qu'ils  n’en  profitent  pas 
eux-mêmes  de  quelque  maniéré  : il  s’établit  ainsi 
dans  le  cercle  de  ses  connoissances , une  loi  cons- 
tante qui  lui  défend  sous  peine  d’infamie  , de 
fixer  sa  dépense  au-dessous  de  l'estimation  que 

I on  fait  de  ses  facultés  , sauf  toutefois  à la  porter 
plus  loin  s’il  le  juge  à propos.  Quelqu’exagêrée 
que  puisse  être  quelquefois  cette  estimation  des 
moyens  d’un  homme,  on  peut  bien  compter 
quelle  n’est  jamais  au-dessus  de  ses  facultés  réelles. 

II  naît  de  cette  espèce  de  ligue  une  liaison  si  intime 
entre  lidee  de  considération,  et  celle  d’une  grande 
dépense , que  celle-ci  trouve  faveur  même  auorès 
de  ceux  qui  savent  quelle  excede  les  revenus'  de 
centi  qui  la  fait  : et  qu’un  intrigant , sans 
autre  recommandation  que  celle  de  dépenser 
beaucoup  , s'attire  toujours  des  égards  , au  pré- 
judice des  victimes  des  ses  folies  et  de  sa  vanité. 
Le  lustre  qu’il  reçoit  de  l’étalage  d’une  fortune 
d’emprunt  en  impose  assez  durant  sa  prospérité 
pour  en  faire  supporter  patiemment  l'insolence  ; 
et  quand  à la  fin  il  est  devenu  la  proie  de  l’ad- 
versité , le  souvenir  de  l’état  brillant  d’où  il  est 
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déchu  , couvre  encore  ses  injustices  du  voile  de 
la  compassion. 

Un  sort  bien  différent  est  le  partage  trop  or- 
dinaire de  l’homme  prudent  et  économe  : son 
opulence  lui  attire  l’envie  , dont  le  dissipateur 
aussi  n’est  pas  totalement  à l'abri  pendant  sa  pros- 
périté passagère  ; mais  1 emploi  plus  raisonnable 
qu’il  fait  de  sa  fortune  ne  lui  gagne  point  le  même 
degré  de  faveur.  Le  plaisir  de  voir  prospérer  ses 
affaires , la  satisfaction  de  posséder  , la  facultq  de 
jouir  à une  époque  éloignée  et  incertaine  ^ sont  des 
avantages  que  personne  ne  partage  avec  lui  : dans 
le  sein  de  sa  fortune  , il  est  regardé  par  la  tourbe 
de  ceux  qui  vivent  au  dépens  des  autres , comme 
un  mauvais  débiteur  qui  refuse  de  payer  une  con- 
tribution qu’ils  prétendent  leur  être  due  , et  qui 
par  conséquent  est  d’autant  plus  haïssable  qu’il 
auroit  plus  de  moyens  de  les  satisfaire. 

Si  Ton  doutoit  de  la  partialité  du  public  en 
faveur  de  celui  qui  emprunte  , au  préjudice  de 
eelui  qni  prête  , et  de  la  disposition  générale  à 
favoriser  les  intérêts  du  premier  contre  ceux  de 
l’autre  , le  théâtre  en  fourniroit  aisément  une 
preuve  assez  concluante.  L’objet  essentiel  de  tout 
auteur  dramatique  , est  d’étudier  et  de  consulter 
les  opinions  et  les  passions  de  ceux  à qui  il  doit 
plaire  pour  réussir  ; g est  la  route  que  lui  trace 
la  réflexion  , et  c’est  aussi  celle  quil  suit  tout 
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naturellement  lorsqu  il  ne  s en  rend  point  compte 
a lui-mefne.  I!  peut  bien  , comme  c’est  l’usage  . 
afficher  la  magnifique  prétention  de  donner  des 
leçons  aux  spectateurs  ; mais  malheur  à celui  qui 
tenteroit  de  leur  en  présenter  d'autres  , que  celles 
qu’ils  sont  déjà  tout  disposés  à recevoir  ! L’auteur 
qui  ose  entreprendre  de  les  conduire  un  seul  pas 
plus  loin  , ne  sauroit  y apporter  trop  de  circons- 
pection . et  il  doit  se  soumettre  à en  faire  au 
moins  dix  avec  eux.  Or  , je  doute  que  dans  le 
grand  nombre  de  créanciers  et  de  débiteurs  qui 
ont  ete  mis  sur  la  scène  , depuis  le  siecle  de 
Thespis  jusqu’à  nos  jours  , on  trouve  un  seul 
exemple,  ou  1 homme  qui  conduit  ses  affaires  avec 
sagesse  et  économie  ne  sou  pas  voué  au  ridicule  ou  à 
l'opprobre  , tandis  que  son  débiteur  est  toujours 
le  personnage  intéressant , en  faveur  duquel  on 
invoque  tour-a-tour  3 admiration  > l’amour  et  la 
pitié  compatissante  , ou  ces  trois  émotions  de 
lame  à la  fois. 

Faut-il  s’étonner  après  cela  que  dans  la  balance 
tenue  par  1 opinion  publique  , l’avantage  que 
reçoit  l’emprunteur  soit  compté  pour  si  peu  de 
chose  ^ et  que  le  bénéfice  du  prêteur  soit  au  con- 
traire si  fort  exagéré  l Le  préjugé  ne  va  plus  il 
est  vrai  , jusqu  a interdire  à celui-ci  toute  rétri- 
bution : 1 on  craindroit  avec  fondement  de  se  voir 
totalement  prive  du  secours  des  emprunts  ; mais 
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on  la  grève  de  toutes  les  gen^et  de  tous  les  retran-- 
ch.  .mens  quelle  peut  supporter  sans  erre  anéan- 
tie,  Ce  profit  fut  limite  d’abord  à io  pour  cenc , 
puis  a 8 , puisa  6,  puis  à y3  et  dernièrement  il  a 
été  parlé  de  le  réduire  à 4 pour  cent  , toujours 
avec  la  liberté  de  le  porter  encore  plus  bas.  Mais 
s’il  est  évident  que  tous  ces  fers  ont  été  forgés 
dans  l’intenrion  d’enchaîner  l’une  des  deux  parties 
seulement  , il  ne  l’est  pas  moins  qre  dans  le  fait 
ils  pesent  plus  lourdement  sur  l’autre  ; soit  qu’ils 
lui  laissent  encore  la  faculté  d’emprunter  , soit 
qu’ils  la  lui  ravissent  entièrement.  Tant  il  est  vrai, 
comme  le  dit  le  Dr.  Smith , que  les  dons  décernés 
par  Us  préjugés  ne  parviennent  pas  toujours  à 
leur  vraie  destination^ ous  savez  comment  on  la 
vu  dans  l’affaire  des  marchands  de  bled.  Le  mon- 
ceau de  pierres  sous  lequel  on  prétendoit  étu.  lier 
ces  pestes  publiques , ne  s’est-il  pas  éboulé  ur  la 
tête  des  consommateurs  ? Je  pourrois  citer  plu  ieurs 
autres  exemples  de  même  genre  , ma  s ils  me 
mèneroient  trop  loin 

LETTRE  XII. 

De  V intérêt  composé. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  vou<  parler  de  V intérêt 
composé  , ou  intérêt  de  U intérêt.  Il  parole  qu’on 
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d’usure  ; car  il  est 


la  reglr^Tbmme^ûne  sort 
ab  solument  prohibé  en  certains  pays  , et  les  loix 
angloises  ne  l’autorisent  pas  compîettement  : je  sais 
du  moins  qu’elles  ne  î accordent  point  quand  il 
n a pas  ete  stipulé  d une  maniéré  expresse  , et 
j ignore  si  elles  le  reconnoissent  dans  tous  les  cas 
où  il  la  ete, 

Quoiqu  il  en  soit , je  ne  vois  pas  sur  quel  fon- 
dement on  peutle  condamner.  Est-ce,  comme  on 
a pu  le  dire  ci-devant , à raison  de  ce  qu’il  y a 
d horrible  dans  le  crime  de  l’usure  ? Nous  avons 
vu  combien  tous  ces  grands  mots  méritent  peu 
d’en  imposer.  Est-ce  , comme  on  le  dit  encore 
quelquefois  parce  qu’il  est  à charge  à celui  qui  doit 
le  payer?  C’est  du  moins  être  plus  prèsde  donner 
une  raison  , qu’on  ne  l’est  souvent  dans  les  dis- 
cussions; de  ce  genre. 

Si  l’on  pouvoir  s’attendre  à trouver  les  loix  plus 
conse'quentes  * que  ne  le  sont  naturellement  les 
hommes  dont  elles  sont  l’ouvrage , jamais  elles  ne 
rejetteroient  l’inte'rêt  compose.  Je  ne  doute  point 
qu’en  agissant  autrement  leurs  intentions  n’aient  été 
très  bonnes  ^ mais  je  suis  bien  sûr  que  les  ef- 
fets en  sent  très-pernicieux. 

Quand  l’inrérêt  est  paye  ponctuellement  à l’ê- 
chéance * et  que  le  debiteur  remplit  ainsi  un  en- 
gagement dont  la  justice  elle-même  lui  fait  une 
loi,  il  est  bien  clair  que  le  créancier  se  procure 
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V intérêt  de  1 intérêt , toutes  les  fois  qu’il  place  l’ar- 
gent qu’il  vient  de  recevoir.  Or,  celui-ci  compte 
sur  cette  ponctualité.  11  doit  y compter  , si  la  foi 
due  aux  engagemens  n’est  pas  un  mot  vuide  de 
sens;  et  dès  qu’on  y manque , il  souffre  une  perte» 
Le  débiteur  au  contraire  n’est  expose  à aucun  des 
inconvéniens  qu’il  fait  éprouver  par  ses  retards; 
et  bien  loin  d’y  perdre il  y gagne.  Ainsi,  par  un 
renversement  total  dune  des  plus  équitables  et  des 
plus  utiles  maximes  du  droit , quand  la  loi  con- 
damne l’intérêt  composé  , elle  favorise  la  cause 
d’un  profit  inique  , contre  îa  partie  qui  se  borne 
à demander  de  n’être  pas  en  perte.  D’un  côté,  en 
se  déclarant  ainsi  par  un  faux  principe  de  bonté  , 
la  protectrice  du  délinquant  , elle  encourage  et 
récompense  l’inexactitude,  la  négligence , le  man- 
que de  parole  et  l’injustice.  D’un  autre  côté  la  perte 
qu’elle  laisse  supporter  au  créancier  patient  , est 
une  peine  qu’elle  lui  inflige  pour  avoir  usé  de 
douceur,  en  ne  se  prévalant  pas  au  jour  de  l’é- 
chéance des  voies  rigoureuses  qu’elle  autorise , et 
dont  elle  l’invite  ainsi  puissamment  à faire  usage 
sans  miséricorde. 

11  y a des  circonstances , me  direz-vous , ou  le 
débiteur  se  trouve  dans  l’impossibilité  absolue  de 
player  les  intérêts  à l’échéance  : j’en  conviens  ; 
mais  convenez  aussi  que  la  seule  conséquence  que 
îa  justice  naturelle  puisse  en  tirer;  c’est  qu’il  ne 
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du  créancier  de  ruiner  son 
qu  il  est  en  droit  d’exiger  de  lui 
compensation  pour  la  perte  are  le  retard  lui 
• Or  , selon  la  justice  des  tribunaux  , c’est 
précisément  le  contraire:  il  est  le  maître  de  le 
ruiner,  et  il  ne  1 est  pas  de  demander  cette  com- 
pensation. 

*Jans  un  ordre  de  choses  plus  conforme  à la 
raison,  I autorité  pourrait  donner  des  répits  légi- 
timés, selon  la  nature  des  circonstances  ; tandi  que 
sous  le  régime  actuel  „ elle  ne  peut  en  accorder 
aucun  sans  commettre  une  injustice.  Qu  en  résulte*- 
t-ilî  Justes  ou  injustes , les  délais  dont  trafique  la 
chicane  sont  les  ressources  auxquelles  on  s’attache  : 
son  antre  en  est  une.mine 'inépuisable  : on  les  paie 
dix  fois , cent  fois  s il  le  faut  s ce  que  coûteroit 
de  V intérêt.  L’honnête  créancier  , victime 


de  cet  odieux  trafic  , y voit  employer  un  argent 
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qui  lui  est  justement  dû  : il  n’est  point  indemnisé 
des  premiers  retards  qu  il  a soufferts  : il  ne  le  sera 
jamais  de  l’inique  prolongation  qu’on  lui  fait  en- 
durer. Mais  les  suppôts  de  la  chicane  se  partage- 
ront entre  eux,  à ses  dépens,  ou  à ceux  du  débi- 
teur , cinquante  fois  ou  cent  fois  la  valeur  de  ses 
justes  droits.  Tels  sont  les  aveugles  effets  d une 
loi  qui , par  des  vues  de  bienfaisance , a cru  devoir 
condamner  V intérêt  composé.  Elle  avertit  le  débi- 
de 
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retarder  l’accomplissement  des  engagemens  quxl 
a pris  : elle  lui  annonce  qu’il  peut  le  faire  impuné- 
ment • et  elle  dit  à tous  qu’obe'ir  aux  réglés  les 
plus  communes  de  la  probité  , c'est  agir  contre 
son  propre  intérêt.  La  justice  et  la  bonté  ne  sont 
malheureusement  que  trop  rares  parmi  les  hommes  ; 
mais  convenons  quelles  le  seroient  bien  davantage 
encore  , si  les  sentimens  naturels  de  rectitude  etoient 
sans  force,  dans  tous  les  cas  oh  les  institutions 
humaines  tendent  a les  etouffer. 


